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CHAPITRE L 

ORIGINES ET HISTOIRE DE L'ACTION PAULIENNE. 



SECTION 1. 

DROIT ROMAIN. 

S I". 

Origiue de l'action paulienne. 

L'action paulienne, loin d'être une création du droit 
moderne, remonte bien haut dans le passé. Elle tire 
son origine de cette grande législation romaine, la plus 
belle de l'antiquité toute entière, et dont les vestiges 
sont restés si nombreux dans les lois qui nous régissent 
aujourd'hui. 

Cette action appelée aussi révocatoire à cause du but 
qu'elle se propose d'atteindre, nous ne la trouvons point 
dans les monuments du droit romain primitif. Opposée 
comme une barrière aux débiteurs qui cherchent à frau- 
der leurs créanciers, elle n'a dû prendre naissance que du 
jour où leur mauvaise foi rendit une répression néces- 
saire. 1 
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Or, l'ancien droit romain, imitant en cela les législa- 
tions qui l'avaient précédé, avait pris pour protéger les 
créanciers des mesures tellement rigoureuses que, il 
faut en convenir, la fraude à leur préjudice n'était guère 
à craindre. 

Voyons en peu de mots, et comme moyen de préciser 
le moment de la naissance de notre action, quelles di- 
verses phases parcourut à Rome la condition des débiteurs 
à l'égard de leurs créanciers. En la suivant ainsi, nous 
la verrons s'adoucir peu à peu, et à mesure que sa sévé- 
rité diminuera, rendre plus faciles des manœuvres dé- 
loyales, impossibles à l'origine. 

Comme l'Egypte, comme Sparte et Athènes, Rome 
fut pendant un temps régie par des lois qui se montrè- 
rent d'une rigueur excessive pour les débiteurs. Tout le 
monde connaît cette longue lutte des débiteurs contre 
leurs créanciers trop durs, lutte féconde en agitations 
séditieuses qui bouleversa tant de fois la ville Eternelle, 
et dont un des principaux épisodes fut la retraite du peu- 
ple sur le Mont Sacré. Alors le sénat dut abolir les dettes 
pour le passé, et accorder aux plébéiens des magistrats 
chargés de les protéger contre les exactions et la tyranr- 
nie des patriciens. Ces magistrats prirent le nom de 
Tribuns du Peuple. 

La loi des Douze Tables qui fut cependant considérée 
comme un progrès par rappport à l'état de choses an- 
térieur h elle, était encore d'une dureté excessive, 

Voici rapidement quels, étaient les modes d'exécution 
autorisés par elle. Remarquons tout d'abord que dam 
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tes premiers temps ce ne furent pas les biens du dé- 
biteur qui furent garants principalement du paiement de 
ses dettes, mais bien sa personne elle-même : Corpus 
ipsum débitons. 

Tel était le point de départ des actions de la loi. 

A cette époque existait une action appelée maniis in- 
jection que la loi des Douze Tables n'autorisa que pour 
l'exécution des jugements ou des dettes avouées (manus 
injecliojudicati). Plus tard, deux lois, que M. Ortolan 
place entre le W et le vin* siècle, l'autorisèrent pour 
certains cas comme s'il y avait eu un jugement manus 
injeclio pro judicato), et dans d'autres cas sans qu'il 
y eût besoin de jugement (manus injectio pura). Cette 
action permettait au créancier, après certains délais et 
certaines formalités, de conduire chez lui le débiteur in- 
solvable, puis, s'il ne payait pas ou ne donnait aucune 
sûreté, de le vendre comme esclave, trans Tiberirn. Bien 
plus, si aucun acheteur ne se présentait alors, le créan- 
cier ou les créanciers pouvaient le mettre à mort sans 
encourir aucune peine, et s'en partager le cadavre ; puis 
la loi ajoute que, si dans ce partage sanglant on a fait 
des portions inégales, le créancier qui a moins que sa 
part ne peut pas se plaindre : il n'y a pas de fraude (Si 
plus minusve secuerunt, sine fraude esta). 

Quelques auteurs ont prétendu que ce texte n'était 
que figuratif, et que corpus signifiait ici l'ensemble des 
biens du débiteur. Des passages fort explicites de Quin- 
tilien, d'Aulu-Gelle, de Tertullien ne nous permettent 
pas d'admettre cette opinion. Sans doute tout porte à 



croire que cette mesure d'abattoir et de bouclterie, 
comme la qualifie M. Berriat Saint-Prix, ne reçut pas, 
ou reçut bien rarement une sanglante application. Mais 
enfin le principe existait dans sa rigueur et eût pu 
être invoqué. Ce qui nous confirme dans cette opinion 
d'une pratique plus humaine que la loi, c'est que nous 
ne trouvons dans aucun auteur un seul exemple de vente 
trans Tiberim, d'un débiteur insolvable, par ses créan- 
ciers. 

Telles étaient les mesures prises sous le régime des ac- 
tions de la loi pour la sûreté des créanciers. Ces mesures 
sont bien au premier chef des mesures d'exécution sur la 
personne du débiteur. Quant à ses biens, nous trouvons, 
il est vrai, la pignoris capio, mais elle ne recevait d'ap- 
plication que dans des cas très-limités. Quelle que soit 
d'ailleurs la discussion élevée entre les auteurs sur le 
point de savoir si ces modes d'exécution sur la personne 
étaient ou non accompagnés de mode d'exécution sur 
les biens, peu nous importe; ce que nous voulions re- 
chercher, c'était l'existence d'une contrainte person- 
nelle et son caractère barbare sous le régime des actions 
de la loi. 

Ce système resta en vigueur jusqu'au commencement 
de notre ère (Gaius, Comm. iv, § 30), au moins pour 
quelques-unes de ses actions. Toutefois, il dut perdre de 
sa force à mesure qu'il vieillit, et probablement les débi- 
teurs en arrivèrent à considérer ses prescriptions comme 
une vaine menace. 

Le système formulaire qui vint lui succéder conserva 
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on principe la manus injectio. Mais à cette époque le droit 
prétorien qui tendait de plus en plus à rapprocher de l'é- 
quité Vipsum jus, ce vieux droit quiritaire, si logique, 
mais si dur, amena de notables adoucissements dans l'exé- 
cution, tout en sauvegardant le principe fondamental. Les 
créanciers ne purent désormais ni vendre ni tuer leur 
débiteur insolvable, mais seulement le retenir prisonnier, 
domi, chez eux. Plus lard enfin une loi Julia, de César 
ou d'Auguste, affranchit de toute contrainte personnelle 
le débiteur insolvable qui avait fait sans fraude cession 
de biens à ses créanciers. 

Le troisième système, celui de la procédure extraordi- 
naire, maintint en principe, comme les précédents, l'exé- 
cution personnelle. On a voulu établir le contraire en 
s'appuyant sur la loi 12 au Code de Obligationibus et 
Actionibus, loi ainsi conçue : Ob œs alienum servire 
liberos creditoribus jura compclli non patiuntur. Ici, 
en effet, le mot liberos ne signifie pas libres , mais 
enfants, ceux du débiteur. Les empereurs défendent de 
réduire les enfants en esclavage pour la dette de leur 
père ; et ce qui nous confirme dans cette traduction, c'est 
l'allusion que fait Justinien (L. i, Qui bonis cedere pos- 
sunt, D., et L. 23 De eplscopali audientia) à la con- 
trainte personnelle, comme mode d'exécution encore 
usité de son temps. Sous cet empereur, l'exécution sur 
la personne existe encore; seulement, au lieu d'être 
enfermé chez son créancier, le débiteur insolvable est 
détenu dans une prison publique. 

Voilà quelle fut jusqu'à Justinien la législation qui régla 
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Ies rapports des créanciers avec leurs débiteurs insol- 
vables. 

A quelle époque faudra-t-il, dans ce passé, placer 
l'origine de l'action paulienne? D'abord, tant que la ter- 
rible manus injectio fut en vigueur, il y eut, croyons- 
nous, peu de fraudes à craindre. Comment, en effet, 
supposer un débiteur assez imprudent et assez dénué de 
raison pour tenter de frauder ses créanciers, alors que la 
mort ou les tortures de l'esclavage s'offraient à lui comme 
la conséquence presque inévitable d'une pareille action ? 
Quelques faits isolés se produisirent peut-être, mais ils 
furent, à coup sùr, tellement rares, que la nécessité d'une 
répression ne se ût point sentir. 

Ce ne fut donc qu'à partir du moment où l'autorité des 
préteurs vint apporter dans les lois romaines un adou- 
cissement salutaire et conforme aux progrès de la civili- 
sation, que les débiteurs, moins durement menacés, 
purent concevoir des idées de Iraude contre leurs créan- 
ciers et les mettre à exécution. La force de l'obligation dut 
diminuer proportionnellement à la force de la sanction. 
Ce fut donc, tout nous porte à le croire, environ un siècle 
avant l'abolition de la manus injectio, vers l'an de Rome 
600 à 650, que le besoin de notre action dut se faire sé- 
rieusement sentir. Quelques mesures antérieures étaient 
bien venues tâcher de porter remède à la fraude toujours 
croissante des débiteurs. Telles furent l'institution du 
gage et celle de l'hypothèque, garanties par les actions 
pignoratitia, servienne et quasi- servienne. Mais cela ne 
suffisait pas ; comment, en effet, faire du gage ou de 
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l'hypothèque la seule garantie des créanciers f Celà 
n'était pas possible ; aussi un préleur que le nom môme 
de notre action et Théophile, dans sa Paraphrase, font 
supposer s'être appelé Paulus, voulut-il mettre un obstacle 
à la fraude. Fort des travaux de ses prédécesseurs, et 
soutenu d'ailleurs par l'opinion publique, il déclara que 
les aliénations consenties par un débiteur en fraude de 
Bes créanciers seraient rescindées. 

Les textes les plus anciens que nous ayons sur cette 
action, datent de l'an 650. Le prêteur Sccevola dont ils 
émanent, mourut vers 667. Cicéron, dans une de ses 
lettres à Allicus, semble donner raison à notre opinion. 
(Voir à ce sujet le savant ouvrage de M. de Caqueray, 
professeur à la faculté de Rennes , Passages de droit 
privé contenus dans les œuvres de Cicéron, page 534). 

Ainsi donc, en résumé, nous pouvons placer l'origine 
de notre action vers le commencement du Vif siècle de 
notre ère. Tout porte à croire qu'elle date de cette époque, 
mais nous ne pouvons admettre qu'elle ait pris naissance 
plus loin dans l'antiquité. 

S H. 

Nature de l 'Action peulienne. 

Les droits que peut avoir à exercer un individu sont ga- 
rantis, quant à leur jouissance, par des actions ou moyens 
de les faire valoir. Comme les droits qu'elles sont chargées 
de soutenir, de faire respecter, les actions doivent changer 
de caractère, et devenir réelles lorsqu'elles sont chargées 
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de protéger des droits réels, de môme qu'elles revêtent le 
caractère personnel, alors qu'elles sont chargées de pro- 
téger des droits personnels. Que serait, en effet, un droit 
dépouillé de toute action, de tout moyen de le faire valoir ? 
Une véritable abstraction, et rien de plus. 

Eh bien, quelle est la nature de notre action? Est-elle 
réelle ou personnelle ? Selon qu'on lui attribuera l'un ou 
l'autre de ces deux caractères, elle aura telle ou telle 
propriété, et, sous le système formulaire, Yintentio de la 
formule délivrée par le préteur sera conçue de telle ou 
telle façon. Ainsi, lorsque Faction était réelle, Viutenlio 
était rédigée tout autrement que pour une action person- 
nelle. Dans le premier cas, elle ne contenait que deux 
éléments : Siparel hominem (cet esclave considéré comme 
une chose, objet du droit) ex jure Quirilium Auli Au- 
gerii (sujet actif du droit} esse. Dans le deuxième cas, au 
contraire, elle contenait trois éléments : Si paret Nume- 
rium Negidium ( sujet passif du droit ) XX miliia sesler- 
tium (objet du droit) Auto Agerio (sujet actif) dare 
oportere. D'où il résulte que, dans une action réelle, il 
suffisait au demandeur de prouver l'existence de son 
droit, tandis que, dans une action personnelle, il devait, 
outre l'existence de ce droit, prouver l'obligation du dé- 
fendeur envers lui. De plus, il y avait encore une diffé- 
rence quant aux personnes contre lesquelles elles pou- 
vaient s'exercer. Ainsi, sauf quelques exceptions, les 
actions réelles se donnaient contre tout possesseur, et 
suivaient la chose entre ses mains, tandis que les actions 
personnelles ne devaient s'exercer que contre les per- 
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sonnes obligées, qui se trouvaient sujets passifs du droit 
litigieux. 

L'action paulienne est elle réelle ou personnelle? Il est 
aujourd'hui de science à peu près certaine qu'il a existé 
deux actions pauliennes, l'une réelle et l'autre person- 
nelle. La première est mentionnée aux Institules, liv. IV 
tit. 6, § 6; la seconde est traitée au Digeste, liv. XLÏI, 
litre 8, et au Code, liv. VII, litre 75. 

L'action paulienne des Inslitutes était ûctice, rescisoire, 
arbitraire, com cpta in jus, et réelle. Le préteur, en effet, 
supposant, en vertu de son pouvoir, que la propriété 
n'avait point été transférée, construisait sa formule sur 
une hypothèse fictice. Cette action poursuivait et attei- 
gnait entre les mains de toul détenteur les choses frau- 
duleusement aliénées. — C'était principalement lorsqu'il 
s'agissait d'une question de propriété, que le juge était 
autorisé à rendre un jussus ou arbitrium préalable. Elle 
était en outre réelle : cela résulte du texte même des Ins- 
titutes. Théophile lui-même la qualifie ainsi dans sa pa- 
raphrase. 

L'action paulienne du Code et du Digeste était, comme 
la précédente, rescisoire et arbitraire. En effet, elle attei- 
gnait et frappait les actes frauduleux ; de plus le juge 
jHHivait prononcer un jussus ou arbitrium préalable. Ce 
n'est que par exception, il est vrai, que les actions per- 
sonnelles revêtaient ce caractère, et aucun texte ne le 
tonne à notre action. Nous pensons toutefois que l'on 
peut, par analogie des actions Quod metus causa et de 
Dolo mato, trancher la question dans ce sens. Mais, outre 
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ces deux caractères communs, la paulienne du Digeste et 
du Code nous en présente deux autres qui la distinguent 
profondément de celles des Institutes : elle était concepta 
in faclum, et personnelle. — Concepta in factum : c'est 
ainsi que nous la trouvons qualifiée au Digeste, dans la lot 
Mi §8, Quœ in fraudem. Elle ne reposait pas sur la 
fiction que telle qualité du droit civil existait dans la 
cause. Personnelle : elle atteignait tous les actes fraudu- 
leux du débiteur, non-seulement les aliénations, mais 
encore les acceplilalions méchamment accordées, ce qui 
est une matière essentiellement personnelle. 

Cette distinction des deux actions, si juste, si heureuse 
dans ses résultats, n'a pas toujours été ce que nous la 
trouvons aujourd'hui, presque universellement reconnue. 
Bien des siècles se sont écoulés avant la découverte de 
celte vérité, et longtemps les deux actions pauliennes ont 
été confondues. De là une confusion extrême, et l'impos- 
sibilité de concilier entre eux les textes des Pandectes et 
des Institutes. 

Ainsi donc il existe en droit romain deux actions pau- 
liennes, ou, si l'on aime mieux, une action paulienne qui 
peut revêtir tantôt le caractère personnel, tantôt le carac- 
tère réel, c'est-à-dire une action paulienne à double face. 
Le texte de Théophile qui nous atteste que l'action men- 
tionnée au § 6 des Institutes est une action réelle, reste 
entier, ainsi que celui du paragraphe lui même et se conci- 
lie parfaitement avec les titres 8, liv. 42, auDig., et 75, 
liv. 7 au Code. Les contradictions qui semblaient exister 
sur ce point disparaissent. 
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De ces deux actions pauliennes, laquelle a pris nais- 
sance la première? Est-ce la réelle, est-ce la person- 
nelle? 

C'est la réelle, dit M. Ortolan. La paulienne person- 
sonnelle n'est venue que plus tard, comme complément 
comme perfectionnement de son ainée, pour ainsi parler. 
Cette dernière fut introduite par le préleur Paulus, qui 
s'inspira de la loi JEiia sentia, dont le but était l'an- 
nulation des affranchissements faits par un débiteur en 
fraude de ses créanciers. Celte loi, bonne dans son prin- 
cipe let efficace pour les hypothèses qu'elle prévoyait, était 
trop étroite et laissant en dehors d'elle tous actes autres 
que les affranchissements frauduleux. Ainsi, les aliéna- 
tions, les acceptilations méchamment accordées étaient 
parfaitement valables, au grand détriment des créanciers. 
C'est à cet état de choses que le préteur voulut apporter 
un remède. Dans ce but, il créa la paulienne réelle, qui 
suppose que la tradition de la chose, et par suite la trans- 
mission de la propriété, n'ont pas eu lieu (rem in bonis 
débitons mansisse) , et va chercher entre les mains des 
tiers, pour les en arracher, les biens frauduleusement alié- 
nés. Dans la suite, on s'aperçut que beaucoup d'actes ré- 
préhensibles (tous ceux autres que les aliénations) échap- 
paient à la paulienne réelle ; alors, les préteurs créè- 
rent la paulienne personnelle, qui compléta enfin la légis- 
lation sur ce point en atteignant tous actes faits par les dé- 
biteurs en haine de leurs créanciers. — De plus ajoute 
M. Ortolan, ne doit-on pas croire à celle priorité de 
la paulienne réelle lorsque l'on se rappelle le soin que 
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les jurisconsultes romains mirent toujours à protéger la 
propriété ? 

A ce système, nous répondons : Le préteur n'a pas 
pu agir par analogie de la loi /Elia Sentia rendue sous 
Auguste, vers l'an 757 de Rome, puisque, selon nous, 
les premiers textes qui mentionnent notre action révo- 
catoire datent de 600 ou 660. Il a pu tout au plus lui 
emprunter son caractère réel pour le donner à l'action 
paulicnne. — Les juris consultes romains étaient les pro- 
tecteurs de la propriété, cela est vrai : mais la paulienne 
réelle se propose justement de faire déclarer non pro- 
priétaire (rescissa traditione) celui qui en droit civil 
l'était devenu -, et réciproquement vrai propriétaire celui 
qui en droit rigoureux avait perdu cette qualité. 

Un second système s'est produit et raisonne ainsi : Les 
anciens jurisconsultes étaient peu disposés à reconnaître 
comme réBlles les actions soit rescisoires, soit résolutoires. 
Ainsi, la condiclio indebili y l'action de réméré, étaient 
des actions personnelles. On peut donc supposer qu'il en 
était ainsi avant Ulpien de toutes les actions résolutoires, 
et que l'action paulienne, considérée dès son origine 
comme personnelle, n'aura été transformée, pour les alié- 
nations, en action réelle que par Justinien ou un de ses 
prédécesseurs. Les textes que Justinien emprunte aux 
jurisconsultes Paul, Julien, Trvphoninus, qui vécurent 
avant Ulpien. nous donnent les actions résolutoires comme 
personnelles. Ulpien le premier leur donne le caractère 
d'actions réelles, et il ne nous présente pas sa doctrine 
comme admise sans contestation, ainsi qu'on peut le voir 
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par les lois 29 et 30 au Digeste, De mortis causa dona- 
tionibus. 11 a le premier admis une propriété ad tem- 
pus, susceptible de révocation ; et avec la timidité d'un 
novateur, il propose sa solution : Potest defendi; — Ad- 
huc quis dabit in rem donatori (Lois 29 et 30 Dig. De 
mortis causa donat.). Se sentant peu hardi sur ce terrain 
nouveau, il réclame l'appui du jurisconsulte Marcellus, 
qui, dans un passage devenu le § 3 de la loi 4 au Digeste, 
De in diem addictionc, admet implicitement une pro- 
priété résoluble. A coup sûr, si la paulienne réelle eût 
existé à cette époque, Ulpien se fût appuyé sur elle, et 
l'eut invoquée comme un argument puissant en sa faveur. 
Après lui, les rescrits des empereurs se partagèrent sur 
ce point: l'un d'eux, formant la loi 2 au Code, livre IV, 
lit. 54, adopte son opinion : d'autres la rejetèrent. Ainsi, 
c'est Ulpien, cela paraît démonlré, qui le premier admit 
une propriété résoluble, et la revendication contre celui 
que le droit civil regardait comme propriétaire. La pau- 
lienne réelle, celle que Justinien nous présente aux Ins- 
titutes, n'étant, tout bien considéré, qu'une sorte de re- 
vendication contre un individu devenu propriétaire, doit 
donc élre postérieure à Ulpien. La paulienne personnelle, 
celle du Code et du Digeste, est antérieure à Ulpien, 
puisqu'on la trouve mentionnée dans les écrits des juris- 
consultes ayant vécu bien avant Ulpien, tels que Mar- 
cellus, Gaïus, Scaevola, de qui émanent plusieurs texles 
érigés en lois au titre Quœ in fraudera, Digeste. 

Ce système est celui que professe M. Bonjean, et c'est 
aussi celui auquel nous nous rallions. 
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L'action paulienne, personnelle à son origine, n'a donc 
été revêtue que par la suite et, pour le cas d'aliénation, 
du caractère d'action réelle. 

S ni. 

Actes que pouvait atteindre l'action peulienne. 

Ainsi que nous venons de le voir, il existe deux actions 
pauliennes, Tune réelle, l'autre personnelle. 

L'action paulienne réelle, créée en prévision des alié- 
nations frauduleuses que peut faire un débiteur pour por- 
ter un préjudice à ses créanciers, ne peut exister vis-à-vis 
de tous autres contrats. Le § 6, Ut. 6, livre IV aux Ins- 
titues nous le démontre suffisamment Rem suarn 

alicui tradiderit, rescissa traditione. 

L'action paulienne personnelle, au contraire, est beau- 
coup plus générale. Elle frappe tous actes frauduleux faits 
par le débiteur pour nuire à ses créanciers. En effet, dit 
le préteur : Quœ fraudalionis causa gesla erunt, cum eo 

qui fraudem non ignoraverit Et Ulpien, dans la 

loi 2, Quœ in fraudem, a grand soin de faire remarquer 
cette généralité en disant : A it ergo prœtor : « Quœ frau- 
d adonis causa gesla erunt ; » hœc verba generalia sunt, et 
continent in se omnem omnino in fraudem factam vel 
alienationem, vel quemeumque conlractum.Quodcumque 
igitur fraudis causa factum est, videtur his verbis revo- 
cari t qualecumque fueril : nam laie ista verba patent. 

Tous les actes que fait un père de famille sur son pa- 
trimoine peuvent, quant aux résultats qu'il se propose 
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d'obtenir, se ranger en deux catégories distinctes : ceux 
qui doivent augmenter ce patrimoine, ceux qui tendent à 
le diminuer 

Les premiers évidemment n'ont rien de commun avec 
le sujet qui nous occupe. Si tous les débiteurs eussent été 
loyaux, s'ils se fussent toujours efforcés d'augmenter leur 
avoir afin d'arriver à solder leurs créanciers, au lieu de 
chercher à leur préjudicier par des manœuvres coupables, 
l'action paubenne n'eût point eu de raison d'être ; elle 
s'eut jamais pris naissance. 

Quant aux seconds, c'est-à-dire, quant aux actes qui 
ont pour but de diminuer le patrimoine, on peut les dis- 
tinguer en actifs et en passifs. On peut en effet amoindrir 
son avoir de deux manières : en se laissant dépouiller 
franchement et ouvertement de ce que toi possède, en 
agissant pour cela, ou bien en se mettant dans le cas de 
ne pas conserver ce que l'on a, en ne faisant pas tout ce 
qu'il faut pour conserver son bien. 

Sous quelque forme que se présentent les actes de cette 
seconde classe, du moment où ils ont eu pour objet et 
pour résultat la diminution du patrimoine du débiteur, et 
par suite le préjudice des créanciers, ils sont atteints par 
notre double action paulienne. Notre titre Quœ in fraudera, 
au Digeste, nous en offre un assez grand nombre d'exem- 
ples. Ainsi, que le débiteur consente des aliénations, qu'ft 
fasse remise de dettes par acceptilation, qu'il se défasse 
d'un gage reçu, qu'il s'engage de nouveau, qu'il four- 
nisse à son débiteur une exception à l'action qu'il avait 
conire lui, qu'il abandonne un objet à lui appartenant et 
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laisse le premier venu s'en emparer (L. 1, § 2; LL. 2 
et 18, L. 3, pr., L 5, Dig. Quœ in fraudera) ; qu'il pro- 
cure à l'un de ses créanciers un avantage en le payant avant 
l'échéance (L 10, § 12, L. 17, § 2, h. t.) ; qu'il donne 
un gage pour sûreté d'une dette ancienne (L. 6, § 6,L. 10, 
S 13, L. 22, h. t.) ; qu'il laisse périmer une instance, 
s'accomplir une usucapion(L. 28, Dig. De verb, signif.), 
s'éteindre un usufruit, périr une servitude (L. 3, §1*% 
h. t.) ; dans tous ces cas, comme dans beaucoup d'autres 
que nous ne citons pas, il y aura lieu d'appliquer l'édit : 
Palam est edictum locum habere, dit Ulpien. 

Un point qui nous marque combien la loi était sévère 
à cet égard, c'est que notre action recevait son applica- 
tion lors môme qu'il s'agissait d'une constitution de dot. 
Deux lois (L. 10, Quœ in fraudent, Dig., et loi^ftjES^L? 
De Revocandis, Cod. ), ne nous laissent aucun doute à 
cet égard. 

Voici l'hypothèse du premier de ces textes : une 
femme épouse son débiteur, et, dans le but de frauder 
ses créanciers, lui fait remise de sa dette, pour que la 
somme qui lui était due lui tienne lieu de dot. Y aura- 
t-il lieu d'intenter notre action? Oui, répond Ulpien... : 
Locum habet hœc actio, cl per hanc omnis pecunia 
quam niaritus debuerat t exigitur: nec mulier de dote 
habet actionem: neque cnim dos in fraudem credito- 
rum constituenda est, et hoc certo certius est et sœ- 
pissime constitutum. 

Dans la deuxième espèce, nous trouvons une dame 
romaine à laquelle son père avait constitué une dot. Le 
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père mort, elle s'abstient de sa succession. Néanmoins 
les créanciers , que cette succession ne désintéresse 
qu'incomplètement, l'attaquent pour lui faire restituer 
à la masse les biens revus par elle à titre de dot. Elle 
s'adresse à l'empereur Alexandre, qui lui répond que 
l'action des créanciers de son père est mal fondée, à 
moins que les biens constitués en dot n'eussent été en- 
gagés comme sùrelé, pignorata, aux créanciers, ou que 
la constitution elle-même n'eût été faite en fraude de 
leurs droits : Nisi bonis defuncti non sufficicnlibus, in 
fraudent ereditorum constitutam dotem probabitur. 

On peut, au premier abord, s'étonner d'une si grande 
rigueur en matière de dot , lorsqu'on se rappelle la 
devise du régime doîal à Rome : Reipublicœ inler- 
est'muliercs salvas dotes kabere. C'est une considé- 
ration plus élevée que celle des mariages à favoriser 
qui a dicté celte mesure, c'est le besoin de la probité 
publique. Mieux valent la loyauté et la probité dans les 
relations que les mariages. Aussi, à l'un de ces deux 
principes on a sacrifié l'autre, et il ne fallait rien moins 
qu'une raison aussi majeure pour amener la loi romaine 
à se départir de la faveur presqu'exclusive dont elle 
était arrivée à entourer la dot. 

Voyons maintenant quelles étaient les règles à suivre, 
non plus envers le débiteur qui a frauduleusement di- 
minué son patrimoine, mais envers celui qui a négligé 
de l'augmenter. 

Ulpien nous répond clairement dans la loi VI, au Dig. 
princip. : Quœ in fraudent: Quod autem cum possil 

2 
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aliquid qtuerere, non id agit ut adquiral ad lioc edic- 
tum non perlinet. La loi 134 au Dig. , de Reg. Jur., 
proclame le môme principe, que nous retrouvons encore 
dans la loi 28 : De Verb. signif. : Non jraudanlur cre- 
ditores cum quid non adquiritur a debitore. — Qui 
occasione adquirendi non ulitur, non inlelligituv alie- 
nare. 

Celte solution est parfaitement logique. En effet, sur 
quoi est fondée notre action ? Sur une sorte de droit de 
gage ; or, comment dire qu'un débiteur diminue le gage 
de ses créanciers lorsqu'il néglige seulement de l'aug- 
menter ? Ces biens qu'il se refuse à faire entrer dans 
son patrimoine, jamais les créanciers n'y ont eu de 
droits : jamais ces biens n ont été affectés au paiement 
de leurs créances. Une fois entrés dans le patrimoine 
du débiteur, ils se fussent trouvés atteints comme les au- 
tres ; mais, tant qu'ils sont restés étrangers aux biens 
du débiteur , les créanciers n'ont pu , du chef de ce 
dernier, élever dessus aucune prétention. 

Nous trouvons des applications de cette règle dans la 
loi 6 de notre titre au Digeste, §§ 1,2, 3, 4, 5. Nous 
n'en citerons que trois. 

§ I. — Unde si quis ideo conditioni non paret ne corn- 
mittatur stipulalio, in ea conditione est ne faciat liuic 
edicto locum. Il suffit à un débiteur d'accomplir une 
condition pour faire naître une obligation en sa faveur : 
il s'y refuse, il n'est pas soumis à l'action paulienne. 

S II. — Proinde qui repudiavit hœreditatem Un 

débiteur est appelé à accepter une hérédité : il refuse, 
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trouvant fort inutile d'acquérir pour faire profiler ses 
créanciers de cet accioissement de fortune. Il ne tombe 
pas sous le coup de l'édit, répond Ulpien : Noluit enim 
adquirere, non suit m proprium palrimonium déminait. 

( Nous verrons que le Code Napoléon en décide autre- 
ment dans l'art. 788.) Il va de soi, du reste, que si 
l'héritier s'immisçait tellement dans la succession que l'on 
pût considérer sa conduite comme une acceptation tacite, 
il tomberait sous la règle Crediloribus pcrmanet obli- 
gatus, et que ses créanciers auraient un droit sur les 
biens de cette succession. 

De plus, si le débiteur peut renoncer à une succes- 
sion qui lui est directement déférée, il peut également, 
sans tomber sous le coup de l'action paulienne, refuser 
celle qui lui arriverait par l'intermédiaire do son fils en 
puissance ou de son esclave. 

S IV. — Sed et illud probandum, si legatum repu- 
diavity cessare ediclum, quod Julianus quoque scribit. 
Un débiteur auquel la munificence d'un testateur laisse 
un legs, refuse de l'accepter ; ce refus sera-il attaquable 
par l'action paulienne? Non. Le legs passe bien recta via 
du testateur au légataire, mais sous condition d'accepta- 
tion de la part de ce dernier. S'il refuse, le legs est ré- 
puté in bonis ejus nunquam fuisse: par suite, il n'a pas 
diminué son patrimoine en le répudiant. Il ne peut donc, 
pour ce fait, être soumis à l'action paulienne. 

Telles sont, rapidement, les principales applications 
de cette règle, que celui qui néglige d'augmenter son pa- 
trimoine n'est pas attaquable par l'action paulienne. Ce 
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principe en lui-môme est équitable, mais les juriscon- 
sultes romains lui ont donné une étendue singulière. S'ils 
l'eussent entendu dans ce sens que les créanciers ne 
pourraient, à tout instant, s'immiscer dans les affaires de 
leur débiteur et le forcer, par exemple, à vendre son 
champ ou sa maison, parce que de cette vente doit résul- 
ter un bénéfice, rien de mieux. S'il faut, autant que pos- 
sible, amener un débiteur à payer ses dettes, on ne doit 
pas pour cela le soumettre à un contrôle incessant, dont 
des vexations eussent été la suite nécessaire. Mais s'il 
était juste de ne pas autoriser les créanciers à exercer 
une semblable surveillance, nous trouvons peu équitable 
de les laisser désarmés devant un débiteur qui, par mau- 
vaise foi évidente, répudie un legs ou une hérédité opu- 
lente dont les ressources eussent assuré à ses créanciers 
un paiement intégral. Malgré ces considérations, la loi 
était là, il fallait s'y conformer. 

Les créanciers ne pouvaient attaquer la renonciation 
faite par leur débiteur à une hérédité avantageuse, nous 
venons de le voir. Que faut-il décider dans le cas où, 
pour leur porter préjudice, ce débiteur acceptait une hé- 
rédité mauvaise? Ils étaient encore réduits à l'impuis- 
sance (L. 1, § 5, Dig. de Separationibus) : Nullum re- 
médium est proditum ; sibi enim imputent qui cum tali 
contraxerunt. Ils avaient traité avec un débiteur déloyal; 
à eux de supporter les suites de leur négligence. Cepen- 
dant le jurisconsulte ajoute : Nisi extra ordinem puta- 
mus prœlorem adversus calliditatem ejus subvenire, qui 
talem fraudent commentus est; quod non facile admis - 
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snm est. Il n'y avait de recours que pour le cas où le 
préteur, considérant comme énorme le préjudice causé, 
se décidait à intervenir, ce qu'il ne devait faire qu'avec la 
plus grande réserve. La validité de cette acceptation d'une 
hérédité mauvaise était une exception à la règle qui per- 
met de faire réformer les actes frauduleux. Ce qui la mo- 
tive, c'est le respect professé par les Romains pour ce qui 
touche à la mémoire des morts ; Famœ defuncti corner- 
vandœ gratin, nous dit la loi 23, Quœ in fraude, au Di- 
geste. , 

Il en était de même lorsque le débiteur insolvable, in- 
stitué héritier fiduciaire, acquittait le fidéicommis avant 
le temps fixé, ou sans retenir la quarte à laquelle lui don- 
nait droit le sénatus-consulle Trébellien. La loi ne voyait 
dans cet acte qu'une preuve de grand respect pour la vo- 
lonté du défunt, et fermait les yeux sur ce que cet acte 
pouvait avoir de préjudiciable aux créanciers : Placet non 
videri in fraudent credilorum aliénasse portionem quam 
retinere potuisset, sed magis fideliter facere (L. 20, h. 
t., Dig.) 

Enfin, le fisc créancier d'un débiteur insolvable avait 
le privilège de faire révoquer non-seulement ses actes 
frauduleux, mais encore ceux par lesquels il avait né- 
gligé de s'enrichir. (L. 45, De jure /wct, Dig.) Il y avait 
toutefois exception à celte règle : c'était lorsqu'un père, 
sur le point d'être condamné à mort, émancipait son fils 
pour que celui-ci pût accepter la succession, faisant ainsi 
tort au fisc, qui en eût profité par suite de la confiscation. 
(L. 26, De jure fisci, Dig.) 
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Quant aux donations à cause de mort et aux legs faits 
par un débiteur insolvable, ils étaient nuls en vertu de 
l'axiome : Nemo liberalis nisi liberatus. Nonsunt bona* 
nisi deducto œre alieno. Avant de se montrer généreux, 
il faut solder ses créanciers. 

Pour terminer ce paragraphe, il nous reste à voir quel 
est le sort du paiement fait par un débiteur insolvable à 
l'un de ses créanciers, qui recevra ainsi le montant de sa 
créance, tandis que les autres devront se contenter d'un 
dividende plus ou moins fort. Ulpien (L. 6, $ 7, Quœ 
in fraud., Dig.) nous répond par une distinction : ou bien 
ce paiement a été fait avant l'envoi en possession par les 
créanciers des biens de leur débiteur, et alors il est va- 
lable ; que le débiteur Fait offert spontanément ou ait été 
contraint de l'effectuer par des poursuites dirigées contre 
lui, peu importe : Qui suum recepit, nullamvideiur frau- 
dent facere. Le créancier s'est montré vigilant : Qui sibi 
vigilavit, non timeat edictum. — Jus civile vigilantibus 
scriptum est. (L. 24 h. t. ad finem.) Qu'il profite de sa 
vigilance, rien de plus juste. Ou bien le paiement a eu 
lieu après l'envoi en possession ; alors, comme la position 
de tous les créanciers entre eux est semblable, que tous 
ont droit à un dividende, et rien qu'à un dividende, tout 
paiement intégral fait à l'un d'eux est nul pour la somme 
qui excède la part à lui revenir. Qui vero post bona pos- 

sessa cum par jam conditio omnium creditorum 

facta esset. (L. 6, g 7, h. t. Dig.) 

Enfin, que faut-il décider lorsque plusieurs créanciers 
vigilants poursuivent onsemblc leur débiteur pour s'en 
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faire payer, et que celui-ci désintéresse complètement 
l'un d'eux par préférence aux autres, per gratification 
tiem? disait la loi romaine. Ce paiement était parfaite- 
ment valable. Il existe des textes qui forcent le créancier 
qui a ainsi réussi à se faire payer par préférence à parta- 
ger avec les cocréanciers poursuivants ; mais ces textes 
sont spéciaux aux paiements faits par un pupille. On 
suppose que ce pupille, par lui-môme ou par son tuteur, 
s'est immiscé dans la succession de son père et a fait un 
paiement per gratificationem à l'un des créanciers de 
celte succession, puis s'est fait restituer contre son ac- 
ceptation. On considère qu'il a agi de mauvaise foi, et 
qu'alors le créancier payé doit partager avec ses cocréan- 
ciers aussi diligents que lui. (L. 24 Quœ in fraudem, et 
L. 6, § 2 De Rébus auctoritate.) Quant aux autres paie- 
ments per gratificationem y aucun texte ne leur appliquant 
cette solution, il faut les regarder comme soumis à celte 
règle qui veut que tout paiement, intégral ou non, fait 
avant la missio in possessionem bonorum, soit inattaqua- 
ble par l'action paulienne. 



$ IV. 

Condition! tout lesquelles pouvait être exercée l'action peulieone. 

Quœ fraudationis causa gesta erunt.... disait l'édit 
du préteur (L. 1, princ.; Quœ infraud.). Voilà donc la 
grande condition, la condition essentielle à l'introduction 
de l'action paulienne. Cela se comprend : c'est pour 
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punir la fraude que cette action a été créée ; partant, 
pas de fraude, pas d'action paulienne. 

Mais que doit-on entendre par ce mot fraude? Papi- 
nien, dans la loi 79, de Reij. jur. y nous l'explique d'une 
façon nette et précise : Fraudis intcrpretatio semper in 
jure civili non ex evenlu dunlaxat, scd ex consilio quo~ 
que desideratur. La fraude se compose donc de deux élé- 
ments : eventus damni y le préjudice causé; consilium 
fraudis y l'intention coupable de causer ce préjudice. 

Il y avait préjudice causé {eventus) lorsque le débi- 
teur faisait en sorte de diminuer son patrimoine, soit in 
omiltendo, soit in committcndo ; de manière à ce que 
ses créanciers ne pussent en retirer le montant de leurs 
créances, ou bien lorsqu'il augmentait son insolvabilité 
préexistante. 

Il y avait consilium lorsque c'était sciemment que le 
débiteur créait ou augmentait son insolvabilité. 

Telles étaient les deux conditions exigées pour que 
les créanciers pussent intenter l'action paulienne. Une 
seule n'eût pas suffi, Examinons d'abord la première 
Yeventus damni. 

Comment en fournir la preuve, comment en démontrer 
l'existence ? D'après quelles règles, suivant quelles for- 
mes les créanciers arrivaient- ils à établir l'insuffisance 
des biens de leur débiteur et, par suite, l'utilité qu'il y 
avait pour eux d'exercer l'action paulienne? 

Voici, telle que nous la donne Gaïus (Comm. III, § 79), 
la marche à suivre en pareille circonstance. Les créan- 
ciers allaient trouver le préteur ou le président de la pro 
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vince, et lui demandaient un decretutn qui les envoyât 
en possession de tous les biens de leur débiteur. Une 
fois leurs litres vérifiés, le magistrat accordait cet envoi 
en possession qui n'ôtail au débiteur que l'administration, 
mais nullement la possession juridique, ni la propriété 
de ses biens. C'était là pour les créanciers une sorte de 
gage prétorien ; ils détenaient les biens de leur débiteur, 
c'est vrai, mais pour leur débiteur et à titre de mesure 
conservatoire. 

Celte première formalité une fois remplie, la vente des 
biens était annoncée par des alGches (libellis), placardées 
dans les carrefours et les lieux fréquentés. Quinze jours 
après cette publication, qui élait à la fois un avertisse- 
ment pour les créanciers rétardataires, et une invitation 
pour les acheteurs, si le débiteur était mort trente jours; 
s'il vivait encore, le préleur rassemblait tous les créan- 
ciers qui s'étaient présentés ; il leur ordonnait d'élire un 
magister aux soins duquel élait confiée la vente des 
biens. On laissait alors s'écouler vingt jours si le débiteur 
élait morl, trente s'il était vivant, et pendant ce temps, 
on affichait la vente et ses conditions, ainsi que le mon- 
tant des sommes dues aux créanciers poursuivants, puis 
on procédait à la vente des biens, qui étaient adjugés en 
masse au plus offrant, c'est-à-dire à celui qui s'engageait 
à payer aux créanciers le plus fort dividende. On sait 
qu'il s'opérait alors une transmission universelle de tous 
les droits, biens et actions compris dans le patrimoine 
du débiteur, qui voyait ainsi Yemptor bonorum lui suc- 
céder de son vivant. 
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Sous Juslinien, cette procédure se modifia, et cet em- 
pereur ordonna que désormais les biens ne seraient plus 
vendus en masse, mais en détail, mesure qui, il faut le 
dire, était à la fois plus favorable aux créanciers et à leur 
débiteur. En effet, le prix des biens vendus séparément 
était plus considérable que celui provenant d'une adjudi- 
cation en bloc; il y avait donc un dividende plus élevé à 
toucher. En second lieu, la missioin possessionem , qui 
frappait dans le principe tous les biens du débiteur, 
alors môme que leur valeur dépassait la somme des dettes, 
ne put atteindre désormais que la portion nécessaire au 
paiement des créanciers, usque ad modum debiti, se- 
cundum mensuram déclarait debiti. De cette manière, 
le débiteur ne voyait plus sa succession ouverte de 
sou vivant passer toute entière entre les mains d'un 
étranger. 

V éventas damni résultait de ce fait, que le prix de la 
vente des biens du débiteur ne suffisait pas à désinté- 
resser les créanciers. Nous venons de voir par quels 
moyens et suivant quelles formes ils établissaient cette 
insuffisance, l'une des conditions indispensables à l'exer- 
cice de notre action révocatoire. 

Examinons maintenant la volonté perverse de frauder 
les créanciers, le consilium fraudis. Quand existera-t-il? 
chez quelles personnes doit-il se rencontrer? Son exis- 
tence était assez difficile à prouver, car c'était un fait 
tout intellectuel, un fait qui ne tombait pas sous les sens, 
puisqu'il s'agissait de savoir si le débiteur avait eu ou 
non l'intention de rauser une perle à ses créanciers. 
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Aussi leur permettait-on tous les genres de preuve. 
Restreindre leur droit à cet égard, c'eût été la plupart du 
temps en paralyser l'exercice. 

Celte preuve était difficile, et cependant il fallait la 
faire. Aussi dans certains cas la loi venait au secours des 
créanciers et établissait des présomptions d'intention frau- 
duleuse. Ainsi, lorsqu'un débiteur aliène tout son patri- 
moine, on ne peut alléguer que, ne connaissant pas à fond 
l'état de ses affaires, il peut se tromper sur ses ressources; 
il est évident que celui qui se dépouille de la totalité de 
son avoir se met inévitablement hors d'état de remplir 
ses moindres engagements. La loi 1, § 1, Quœ in 
fraudera, considère toujours cet acte comme frauduleux, 
et dès lors soumis à noire action. 

Ces deux conditions, une fois prouvées, étaient toujours 
suffisantes pour l'exercice de la paulienne réelle. 

Pour la paulienne personnelle, il faut dans certains 
cas une troisième condition, savoir : l'existence du con- 
silium fraudis chez le tiers au profit duquel l'acte incri- 
miné a été consenti par le débiteur. Quels sont ces actes? 
A cette question, les jurisconsultes romains répondent par 
une distinction capitale et pleine d'équité : c'est la dis- 
tinction entre les actes à titre gratuit et les actes à litre 
onéreux. 

S'agit-il d'un acte à titre onéreux, c'est-à-dire d'un 
acte en vertu duquel le tiers a payé un prix ou fourni 
l'équivalent, alors les créanciers ne peuvent demander 
l'annulation de cet acte qu'autant que le tiers a été com- 
plice de la fraude, qu'autant qu'il y a eu de sa part col- 
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lusion avec le débiteur. En effet, si le tiers a traité loya- 
lement et de bonne foi, comment le forcer à rendre ce 
qui lui a été transmis alors qu'il en a payé l'équivalent ? 
Il ne lui resterait qu'une action pour réclamer le prix versé 
ou l'équivalent fourni ; or, le débiteur étant insolvable, il 
faut reconnaître que cette action aurait peu de chances de 
réussite ; le tiers serait mis au rang des autres créanciers 
et ferait une perte de suo, sur son patrimoine; cela ne se 
peut pas. Il est vrai qu'en respectant les droits de ce tiers 
de bonne foi, on laisse les créanciers victimes de leur con- 
fiance; mais, comme après tout on ne peut sauver tous 
les intéressés, qu'il faut sacrifier ou le tiers loyal ou les 
créanciers, on applique celte maxime : In pari causa 
possessor potior haberi débet. (L. 128, de Regul. jur.) 
Le tiers est dans la môme position que les créanciers, 
comme eux cerlat de damno vitando; de plus, il est pos- 
sesseur, c'est donc à lui que l'on doit donner la pré- 
férence. 

Le tiers était évidemment de mauvaise foi et coupable 
du consilium fraudis, lorsqu'il traitait avec un débiteur 
malgré l'avertissement des créanciers (L. 10, § 3, Quœ in 
fraudem). Il est clair qu'on ne pouvait déclarer le tiers 
coupable du consilium fraudis, par cela seul qu'à sa con- 
naissance son cédant avait des créanciers. On peut fort 
bien en effet avoir des créanciers et être d'ailleurs parfai- 
tement solvable. (L. 10, 2, 4, h. t.) De môme encore 
le tiers était inattaquable lprsque les créanciers avaient 
donné leur autorisation à l'acte passé entre lui et leur 
débiteur (L. 6, § 9, h. t.): Yolenti non fit injuria. 
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S'agit- il d'un acte à titre gratuit ? Il suffira que le dé - 
biteur soit coupable; la bonne foi du donataire n'empê- 
chera pas l'action paulienne de prendre naissance. C'est 
qu'en effet ce tiers donataire ne voit nullement diminuer 
son patrimoine; il cherche seulement à faire un gain, 
certat de lucro captando, tandis que les créanciers cher- 
chent à éviter une perte. Il est donc juste de les lui pré- 
férer, et c'est ce que fait la loi romaine : Jure nalurœ 
œquum est neminem cum allerius delrimenlo locuplc- 
Lari. (L. 206. de Regul. jur.). Le tiers à titre gratuit qui 
n'a rien donné en échange, s'enrichirait en effet aux 
dépens des créanciers dont il diminuerait le gage. Et puis: 
Nec videlur injuria affici is qui ignora verit, cum lucrum 
extorqueatur, non damnum injligalur{L. 6, $ 1 1 , h. t.). 
Dans ce cas, toutefois, il était utile de déterminer si le 
tiers était ou non conscius fraudis. Dans le premier cas, 
on lui demandait tout ce qu'il avait reçu, quoiqu'il n'en 
fût pas devenu plus riche; dans le second, au contraire, 
on ne pouvait lui réclamer que ce dont il avait bénéficié 
(L. 6, § 11, h. t.). 

Telles sont les règles générales. 

Quant au point de savoir si le tiers est conscius frau- 
dis, complice de la fraude, c'est là une question de fait 
sur laquelle on ne peut que bâtir des hypothèses. Le 
juge devra se prononcer selon les circonstances. 

Nous venons de voir chez quelles personnes devait se 
rencontrer le consilium fraudis, qui donne ouverture à 
la révocation de l'acte du débiteur, et, à ce sujet, nous 
avons distingué entre les actes à titre gratuit et les actes 
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à lilre onéreux. Nous ne nous sommes |>oint occupé du 
point de savoir quels actes sont à titre gratuit, quels actes 
sont à litre onéreux. Cela n'entre point dans notre sujet. 
Les rédacteurs du Digeste en ont fait autant, excepté 
pour deux actes qui, à raison de leur importance, leur 
ont paru mériter une mention spéciale ; ce sont la dot et 
l'acceptilalion. 

El d'abord, la constitution de dot est-elle un acte à 
titre gratuit ou un acte à titre onéreux ? Selon que nous 
adopterons l'affirmative ou la négative, nous déciderons 
que, faite en fraude des créanciers du père constituant, 
elle est ou n'est pas soumise à leur action révocatoire, 
à moins de conditions variant selon les cas. 

Une distinclion fondamentale est tout d'abord présen- 
tée à cet égard par les jurisconsultes romains. Vis à vis 
de la femme, la dot est toujours une libéralité; vis à vis 
du mari, au contraire, elle a un caractère onéreux, car il 
faut qu'en échange il supporte les charges du mariage et 
Téducalion des enfants : Dos illi dalur ad suslinenda 
onera matrimonii, et puis peut-être que, Indolatam 
ducturus non fuisset uxorem (L. 25, $ 1", Quœ in 
fraud.), il n'eût pas épousé une femme sans dot. 

De ce principe on peut déduire les conséquences sui- 
vantes : 

Le mari ne sera atteint par l'action paulienne des 
créanciers du constituant, qu'à la condition d'avoir été 
complice de la fraude de ce constituant. De plus, si nous 
supposons que le mariage se soit dissous, la restitution 
loyalement faite de la dot, soit sur réclamations, soit 
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sans réclamation, met le mari hors de toute atteinte : les 
créanciers du constituant ne sauraient l'attaquer. 

La femme sera toujours soumise à l'action paulienne, 
nonobstant sa bonne foi; elle est de tous points traitée 
comme un acquéreur à titre gratuit. 

L'on peut exiger de la femme une caution pour la res- 
titution de ses biens dotaux si elle est de mauvaise foi, 
mais que son mari n'ait trempé en rien dans la fraude. On 
ne peut, en effet, le priver de la jouissance des biens sur 
lesquels il a raisonnablement pu compter. 

Enfin, si les deux époux sont coupables, tous deux 
seront soumis à l'action. Remarquons toutefois que le 
mari pourra, en restituant la dot que réclament les créan- 
ciers, s'affranchir de l'action, quia hœc actio rei resti- 
luendœ gralia non pœnœ nominc datur* ideoque absolvi 
débet reus si restituent (L. 25, § 1 er , Quœ in fraud.). 

Voyons maintenant quel est le caractère de l'accepli- 
lalion. 

Ici, comme à propos de la dot, il faut répondre par 
une distinction. Si l'acceptilation accordée n'a eu pour 
but que d'opérer une novation, elle est évidemment un 
contrat à titre onéreux. Si, au contraire, elle a pour but 
de créer une libération absolue, en dehors de tout paie- 
ment, elle rentre dans la classe des contrats à titre gra- 
tuit, et alors, comme dit le jurisconsulte Venuleius, Dé- 
biter ex donatione capere videtur (L. 25, princip. h. t.). 
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S V. 

A qui appartient-il d'intenter l'action paulienne? 

Sans distinguer ici entre la paulienne réelle et la pau- 
lienne personnelle, il faut dire que tous créanciers, hy- 
pothécaires ou chirographaires, leurs héritiers et autres 
successeurs (L. 10, § 25, Quœ in fraud.), auront le droit 
de l'exercer pour faire tomber les actes dont le but a été 
de les frauder et de leur porter préjudice. En effet, les 
créanciers dont les droits ne sont nés que depuis la con- 
sommation de l'acte frauduleux, et qui dès lors n'ont 
point trouvé dans le patrimoine de leur débiteur les biens 
ainsi aliénés, ne peuvent se prétendre lésés et se plaindre 
de la diminution de leur gage. 

A cette règle, il y avait une exception proposée par 
Marcellus et adopléc par un rescrit des empereurs Sévère 
et Anlonin, pour le cas où l'argent emprunté aux créan- 
ciers postérieurs aurait servi à désintéresser les créanciers 
antérieurs à l'acte incriminé. ïl s'opérait alors une sorte 
de subrogation légale qui revêtait les nouveaux venus des 
prérogatives de leurs créanciers (L. 10, § 1", Quœ in 
fraud.). C'est là une solution fort équitable et qui dut 
être un obstacle de plus opposé aux intentions malhon- 
nêtes des débiteurs. 

Il va de soi, au surplus, que les successeurs du débi- 
teur frauduleux ne sauraient attaquer par Faction pau- 
lienne les actes déloyaux de leur auteur, puisque, par 
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suite de la confusion juridique qui s'est opérée, ils ne 
font plus qu'un avec lui (L. 4, de Revocandis, C.)« 

Enfin, il est probable que c'est au curator charge de 
la vente des biens, après la missio in possessionem, qu'é- 
lait confié le soin d'introduire et de suivre l'action révo- 
catoire. 

$ M 

Quelles personne* sont soumises à l'action paulienne ? 

Lorsque les conditions requises pour l'inlroduclion de 
celte action étaient réunies, elle pouvait s'exercer contre 
les neuf classes do personnes suivantes : 

1 " Le tiers détenteur de la chose, et plus généralement 
tiers ros'f raclant à titre onéreux, s'il a été particeps 
fraudis, ;*>inplice de la fraude du débiteur. Les lois 1, 
princ, et 6, § 8, Quœ in fraude m, ne laissent aucun 
doule à ce écrard. 

,n Le sous-conlracUnl à litre onéreux, dans le cas 

é 

oulement où les conditions exigées se rencontrent à la 
r ois chez lui, chez l'acquéreur et chez le débiteur. Ainsi, 
pour rendre ce point plus clair, supposons que Primus 
débiteur a vendu un immeuble à Secundus , i lui- 
même a consenti une revente au profil de Tertib». Sont- 
ils Ue bonne foi tous les trois, y a-t-il absence ûqcon- 
silium fraudis, pas d'action paulienne. Au contraire, 
sont-ils de mauvaise foi, ils donneront prise à 1 action, 
nous dit Paul dans la loi 9, à notre titre au Digeste. Pri 
mus est-il seul de mauvaise foi tandis que Secundus et 

3 
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Terlius sont innocents de toute fraude, Primus seul sera 
attaquable par notre action : Secundus et Terlius seront 
à l'abri, quia dolus ci duntaxat nocerc debeat qui eum 
admisit (L. 9, h. t.). Si au contraire Terlius seul est de 
bonne foi, Primus et Secundus étant coupables, ces deux 
derniers seront seuls actionnés. Quant à Terlius, on ne 
saurait le troubler, parce que, répond le préteur, bona 
fide emptor non tenetur — Secundus seul est-il de bonne 
foi , Primus sera soumis à l'exercice de l'action pau- 
lienne. Mais quid pour Tertius? Nous croyons, malgré la 
généralité des paroles d'Ulpien dans la loi 6, § 8, Quœ 
in fraud., qu'il sera inattaquable par la paulienne per- 
sonnelle. Et puis, les créanciers sont-il fondés a venir 
réclamer un droit qui s'était éteint. S'ils le sont, c'était 
la un cas où le préteur pouvait avec avantage leur accor- 
der la paulienne réelle. 

3° Le tiers donataire de bonne ou de mauvaise foi. 
Les textes sont formels à cet égard. L'équité elle-même 
demande cette solution ; en effet, la position des créan- 
ciers n'est-elle pas beaucoup plus digne d'intérêt ? 

4° Le sous-donataire toujours nonobstant sa bonne 
foi. 

Si nous supposons que Primus débiteur de mauvaise 
foi a vendu à Secundus de mauvaise foi, lequel à son 
tour a donné à Terlius, il faut, d'après les principes gé- 
néraux, reconnaître l'identité de position entre l'acqué- 
reur à titre gratuit et le sous -acquéreur à titre gratuit, et 
déclarer qu'il y aura révocation nonobstant la bonne foi de 
Tertius. — Si au contraire c'est Secundus qui, acquéreur 
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à titre gratuit, a vendu à Tertius, ce dernier n'encourra 
l'action paulienne que s'il est de mauvaise foi. La solu- 
lion doit être ici la même que celle donnée par la loi 9, 
h. t. , pour l'acquéreur. — Enfin, en cas de double 
donation, il va de soi que les deux acquéreur et sous- 
acquéreur à litre gratuit devront subir la révocation, peu 
importe leur bonne foi, du moment que le débiteur do- 
nateur réunissait le consilium et ïevenlus fraudis. 

5" Le procurator qui, alors que le dominus était de 
bonne foi, s'est rendu, au profit de ce dernier, complice 
delà fraude du débiteur. La loi 25, Quœ in fraud., 
dans son § 3, ne nous laisse aucun doute à cet égard. 
Le procurator , dans ce cas, sera tenu en vertu de l'ac- 
tion paulienne [ipsc lenebitur), tandis que son consti- 
tuant ne sera pas inquiété. 

6° Les tuteurs dans les hypothèses prévues par la loi 
romaine: alors le pupille n'est forcé de restituer que ce 
dont il s'est enrichi (In quantum lucralur ; quatenus 
ad eum pcrvenil; L. 6. § 10, L. 10, ,§ 5 h. t.). Les tu- 
teurs sont tenus du surplus. 

7° Le père de famille et le maître de l'esclave, si l'un 
et l'autre, par leur mauvaise foi, se sont rendus complices 
de l'acte commis soit par leur fils, soit par leur esclave. 
(L. 6, S 12, h. tit.,D.) 

8° Le débiteur frauduleux lui-même. C'est là un sys- 
tème qui ne fut pas admis sans controverse. Le juriscon- 
sulte Mêla, pensant qu'après la vente des biens d'un 
débiteur on ne pouvait, pour un fait antérieur à cette vente, 
donner aucune action contre lui, soutint qu'une pareille 
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solution était inique autant qu'inutile. Son opinion cepen- 
dant ne prévalut pas, et Justinien décida que, môme dans 
le cas où cette action ne pourrait produire aucun résultat 
utile, c'est à dire, lorsqu'il n'y aurait aucun recouvrement 
à espérer ( Cum nulla reslitulione recuperari bona pos- 
sent) néanmoins les créanciers pourraient l'intenter. Prœ- 
tor enim non tantum emolumenium actionw intucrivide- 
turineoqui bonis exutus est, quam pœnam (Loi 25, 
S 7, h. t.). Toutefois on ne voulut pas pousser trop loin la 
rigueur, et la loi 6, au Code de Revocandis, nous apprend 
que le débiteur ne pouvait alors être poursuivi que in 
quantum facere poteral ne egeret. 

9° Les héritiers et autres successeurs des personnes 
mentionnées dans les huit catégories qui précèdent (L. 10, 
§ 25 h. t.), mais seulement in id quod ad eos perve- 
nit (L. 11). 

Telles sont, en ce qui concerne la paulienne person- 
nelle, les personnes qu'elle pouvait atteindre. 

La paulienne réelle pouvait être exercée contre les 
tiers-acquéreurs et sous-acquéreurs, pourvu qu'ils dé- 
tinssent encore la chose frauduleusement aliénée par le 
débiteur. Il fallait aussi qu'ils fussent complices de la 
fraude. Nul texte aux Institutes ne nous renseigne à ret 
égard, et, comme nous l'avons déjà dit, toutes les lois 
du Digeste et du Code sont relatives à la paulienne per- 
sonnelle. Il nous est cependant permis de penser, con- 
formément à l'équité, que le préteur pouvait prendre en 
considération la .bonne ou la mauvaise foi de l'acquéreur 
à titre onéreux, et le protéger s'il lui paraissait innocent. 
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En effet, ce magistrat ne devait accorder l'action que 
cognila causa, en connaissance de cause, et lorsque la 
justice le demandait. Ici l'acquéreur de bonne foi et à 
titre onéreux était dans une position identique à celle des 
créanciers, et il eut été unique de ne pas lui accorder le 
bénéfice de la maxime ; \n pari causa possessor potior 
haberi débet (L. 128, de Reg. jur.}. 

$ VII. 

Effet» de l'action paulienne. 

Per hanc aclionem ces restitui débet cum sua sci- 
licet causa , répond Ulpien ( L. 10 , § 19, h. t. ) ; et 
ailleurs : Generaliler sciendum est ex hac actione resli- 
lulionem fieri oportere in pristinum stalum, sive res 
fuerinty sive obligationes ut perinde omnia revocentur 
ac si liberatio facla non essct ( L. 10, § 22, h. t. ). 

Voilà quel est l'effet de la paulienne personnelle. Tout 
est annulé. Avait-il été fait remise d'une obligation ? Celte 
obligation renaît. Un paiement avait-il été fait avant 
terme ? Le défendeur tenait compte des intérêts perdus 
par le débiteur en payant avant terme. En un mot, 
tout était anéanti, et ramené à l'état primitif. 

Le résultat de la paulienne réelle était le môme 

Permittitur crcditoribus eam rem petere, id est dicere 
eam rem traditam non esse et ob id in bonis débitons 
manslsse (Inst.,liv. IV, de Action., % 6). La chose 
aliénée est réputée n'être jamais sortie des biens du dé- 
biteur. 
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Ainsi l'effet do nos deux actions est celui-ci : le réta- 
blissement des choses dans l'état où elles fussent res- 
tées si Facto incriminé n'éût pas eu lieu. 

Ce résultat que produisait le procès lorsqu'il suivait 
son cours, le juge tentait d'abord de l'obtenir par une 
sorte d'essai de conciliation. Notre double action, avons- 
nous vu, en nous occupant de déterminer ses carac- 
tères, était arbitraire, c'est-à-dire que le juge, avant de 
laisser le procès s'entamer entre les parties, enjoignait 
par un jussus au défendeur de donner satisfaction au 
demandeur. Cette satisfaction n'était autre, il est vrai, 
que l'anéantissement de l'acte attaqué ; mais enfin, si le 
défendeur se conformait à Yarbitrium, tout était terminé, 
et les parties évitaient les longueurs et les frais d'un pro- 
cès. Si le défendeur refusait, l'instance suivait son cours, 
et amenait , lorsqu'elle réussissait, la restitution de la 
chose. 

Mais que faudra-t-il décider si la chose était produc- 
tive de fruits? Quels sont ceux que le tiers acquéreur 
devra restituer aux créanciers qui ont fait annuler 
l'acte ? 

Les créanciers exercent-ils la paulienne réelle ? il 
faut dire qu'alors, d'après les principes énoncés au titre 
de la Revendication, au Digeste, le possesseur de bonne foi 
ne devra que les fruits perçus et non consommés au 
jour de la litis contestatio, époque à partir de laquelle 
on le considère comme de mauvaise foi. Le tiers de 
mauvaise foi , au contraire, est traité avec sévérité ; il 
doit tenir compte non seulement des fruits perçus, mais 



Digitized by Google 



encore de ceux qu'il a manqué de percevoir, quipercipi 
honeste potuerunt ( L. 33, de Rei vindicatione , Dig j. 

Les créanciers exerçaient-ils la pauliennc person- 
nelle ? La restitution de fruits à faire par le tiers était 
soumise aux règles écrites dans notre titre au Digeste. 
Le tiers, qu'il fût de bonne ou de mauvaise foi, devait 
rendre 1° tous les fruits pendants par branches ou par 
racines, au moment de l'aliénation. Les jurisconsultes 
romains les considéraient comme ayant lait partie des 
biens du débiteur, et par suite comme devant être resti- 
tués avec le fonds lui-même ; 2° Tous ceux qu'il avait per- 
çus ou manqué de percevoir depuis la litis conteslatio : 
à partir de ce moment, le possesseur de bonne foi était 
assimilé au possesseur de mauvaise foi ; il n'y a donc au- 
cune distinction à laire ertre eux. Quant aux fruits per- 
vus medio tempore depuis l'instant de l'aliénation jus- 
qu'à la litis conteslatio, le tiers pouvait les garder. C'est 
là un résultat qui peut sembler étrange, mais qui s'ex- 
plique par ce fait, que les fruits nés depuis l'aliénation 
n'ayant jamais été dans le patrimoine du débiteur, las 
créanciers ne peuvent, sous aucun prétexte, venir les ré- 
clamer , quia in bonis débitons non fuentnt ( L. 25, 
Si 4, h. t. ). 

Cette loi 25 ne distingue pas entre le tiers de bonne 
foi et celui de mauvaise foi. Il faut dire néanmoins qu'elle 
ne s'applique qu'au premier. Comment dire en effet que 
le tiers de mauvaise foi pourrait proGter de sa fraude 
en gardant les fruits perçus medio tempore, alors qu'on 
lui demande compte de ceux qu'il a manqué de perce- 
voir ?( L. 10, § 20, h. t.) 
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Nous arrivons maintenant à la question des impenses 
faites par le défendeur sur le fonds qui lui est réclamé. 

On lui remboursait les impenses nécessaires elles im- 
penses utiles. Quant aux impenses voluptuaires on les 
compensait avec les fruits nés et perçus depuis l'aliéna- 
tion jusqu'à la lilis conteslatio, et il ne pouvait réclamer 
que l'excédant des dépenses sur les fruits ( L. 48 , de 
Rei vindic. ). Cela suppose que le défendeur était de 
bonne foi. 

Au contraire, était-il de mauvaise foi * il avait droit 
à ses impenses nécessaires et à toutes celles qu'il avait 
faites du consentement des créanciers (L. 10, § 20, 
h. t. ). Quant aux impenses voluptuaires, elles étaient 
perdues pour lui. Les frais de labours, semences, ré- 
colte, lui étaient comptés comme impenses nécessaires 
( L. 46, de Vsuris). 

Comme il fallait que ces sommes fussent acquittées, 
que le défendeur fût remboursé, la loi lui accorde, sans 
s'occuper de sa bonne ou de sa mauvaise foi, un droit 
de rétention sur la chose ( L. 10, § 20). 

Ce droit de rétention pouvait-il être réclamé par le 
tiers de mauvaise foi pour se faire rendre le prix versé 
par lui entre les mains du débiteur frauduleux? Omni- 
modo reslituendum esse fundum, etiatnsi prelium non 
solvalur, nous répond la loi 7, Quœ in fraudem. — Ne 
quidem portionem emptori reddendam ex pretio , 
ajoute la loi 8 au même titre. L'acquéreur à titre oné- 
reux de mauvaise foi ne mérite pas beaucoup d'intérêt. 
Toutefois il existe un j^rand principe d'équité qui veut 
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que personne ne s'enrichisse au\ dépens d'autrui (Ne- 
minem cum alterius detrimenlo fieri locuplctiorem). 
Aussi la loi 8 que nous venons de citer décidait-elle que 
si l'existence entre les mains du débiteur du prix qui 
lui avait été versé, était prouvée, on le rendrait au dé- 
fendeur. Posse tamen dici eam rem apud arbitrum ex 
causa animadverlendam ut si nummis soluti in bonis 
exstent, jubeat eos reddi, quia ea ralione nemo frau- 
de tur. 

S VIII. 

Pendant quel délai pouvait-on intenter l'action paulienne? 

La loi 6, § 4, Quœ in fraudem, est ainsi conçue : 
llujus actionis annum computamus ulilem quo expe- 
erindi polcslœs fuit ex die venditionis. 

Le délai pendant lequel on peut intenter l'action 
paulienne est donc d une année. Cette durée peut sem- 
bler courte au premier abord ; cependant on comprend 
facilement cette brièveté lorsque l'on considère les actes 
que cette action avait pour but d'anéantir. Elle révo- 
quait en effet des actes faits par un paterfamilias sur 
ses biens , et intéressait par suite au plus haut point 
l'ordre public dont une des grandes garanties réside 
dans la stabilité du droit de propriété et dans la sécurité 
des transactions. 

Elle ne dure qu'une année, mais une année utile de 
"ois cent soixante- cinq jours fastes. Cette année se 
compte du jour de la vente des biens, c'est-à-dire du 
jour où les créanciers , reconnaissant l'insolvabilité do 
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leur débiteur, ont eu intérêt à agir et la possibilité de le 
faire. 

Si les créanciers laissaient écouler ce temps sans in- 
tenter leur action, ils n'étaient pas pour cela complè- 
tement désarmés : on leur permettait encore de l'exer- 
cer dans une certaine mesure : Iniquum enim prœior 
pulavit in lucro morari eum qui lucrum setisit in 
fraude ; idcirco lucrum ci cxlorquendum pulavit 
(L. 10, § 24, h. t.). Ils pouvaient donc alors poursuivre 
le défendeur jusqu'à concurrence de ce dont il s'était 
enrichi. 

Telle était la durée de la paulienne personnelle. 

Le texte des Institutes , le seul qui s'occupe de la 
paulienne réelle, ne fixe aucun délai. Nous pensons que 
ce délai peut être fixé aussi à une année ; d'abord par 
analogie de la publicienne rescisoire, dont s'occupe le 
§ 6, liv. IV, dcAclwnibus, aux Institutes; et puis parce 
que c'est le délai fixé déjà pour la paulienne réelle. 

Ainsi se termine ce que nous avions à dire sur les 
origines et les principes de l'action paulienne en droit 
romain. Voyons maintenant quelles furent ses destinées 
sur le sol de la France et avec quelles modifications elle 
y fut admise. 

SECTION II. 

AISCIEN DROIT FRANÇAIS JUSQU Al CODE NAPOLÉOX. 

Celle section intermédiaire qui relie entre elles les 
deux parties extrêmes do cette thèse sera traitée par 
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nous avec peu de développements. Nous constaterons 
seulement l'existence de Faction pauliennc dans notre 
ancien droit, puis, après avoir examiné rapidement sous 
quelles modifications principales elle fut reçue dans 
notre vieille législation, nous arriverons au dernier état 
de cette matière, au Code Napoléon et à son article 1 167. 

L'action paulienne fut admise en France d'abord par 
les pays de droit écrit, qui la reçurent comme partie in- 
tégrante du droit romain, auquel ils restèrent si long- 
temps fidèles. Ce premier point ne fait aucune difficulté. 
Mais quel accueil reçut-elle dans les pays coutumiers, 
qui ne reconnaissaient d'autres règles que la justice et les 
usages? Au premier abord , lorsque l'on réfléchit aux 
excellents motifs, aux raisons toutes d'équité qui lui 
donnèrent naissance, il semble que l'on doit la trouver 
en vigueur môme dans les contrées où la loi romaine, 
trop formaliste, n'avait pu se faire tolérer. 

Des auteurs anciens semblent cependant vouloir nous 
amener à la solution contraire. Lebrun notamment écri- 
vait les lignes suivantes dans son traité des Successions 
(liv. 4, ch. 2, sect. 2, n° 20) : « Mais en cas d'action 
révocatoire qu'il est fort difficile de rencontrer, d'autant 
que le titre Quœ in fraudent n'est pas d'un grand usage 
parmi nous » Un autre auteur, Rousseaud de La- 
combe est plus radical encore quand il va jusqu'à pré- 
tendre dans sa Jurisprudence civile que l'action paulienne 
est parfaitement inconnue à son époque, et qu'aucune 
loi romaine relative soit à son existence, soit à son exer- 
cice, n'est en usage dans la pratique. 



La réfuta lion de cette doctrine nous est offerte par 
Merlin dans ses Questions de droit, v° Expropriation 

forcée. 

Ce dernier avis, ce nous semble, est celui qu'il faut 
adopter, car, outre les probabilités dont nous parlions en 
commençant, il a pour lui les décisions d'anciens juris- 
consultes devant lesquelles on s'incline avec respect. 

Ainsi, le célèbre Doraat, au commencement de la sec- 
tion l rr , livre H, litre 10 de ses Lois Civiles, écrit ces 
quelques lignes : « Tout ce que font les débiteurs pour 
frauder leurs créanciers, par les aliénations et autres dis- 
positions, quelles qu'elles soient, est révoqué selon que 
les circonstances et les règles qui suivent peuvent y don- 
ner lieu. » Ensuite, qu'est-ce que son n° 1 er , où il pose 
ainsi le principe général ? N'est-ce pas la traduction des 
1 et 2 de la loi l re au Digeste, Quœ in fraudent? et 
son n° 2, dans lequel il s'explique sur des libéralités frau- 
duleuses faites à des tiers de bonne ou de mauvaise foi ? 
N'est-ce pas la traduction du $ 11 de la loi 6, Quœ in 
fraudent ? Si Ton parcourt les autres numéros, on recon- 
naît qu'ils ne sont qu'un commentaire de ce tilre des Pan- 
dectes, Quœ in fraudem, où sont exposées et développées 
les règles relatives à l'action paulienne. Où trouver une 
preuve plus convaincante de la vérité de notre assertion ? 

Pothier n'est pas moins que Domat fidèle aux mômes 
principes. Voici ce qu'il nous dit : « Observez que si le 
débiteur, lorsqu'il fait passer à un tiers la chose qu'il 
s'était obligé de me donner, n'était pas solvable, je pour- 
rais agir contre le liers acquéreur pour faire rescinder 
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l'aliénation qui lui en a été faite en fraude de ma créance, 
pourvu qu'il ait été participant de la fraude, conscius 
fraudis, s'il était acquéreur à titre onéreux. S'il était 
acquéreur à titre gratuit, il ne serait môme pas néces- 
saire pour cela qu'il eût été participant de la fraude. » Ce 
sont bien là les règles de l'action paulienne, et Pothier 
lui-même prend soin de mettre en note à la fin de ce 
numéro, lit. ff. Quœ in fraudent creditorum [ObligaL, 
n° 153). Il tient d'ailleurs le môme langage dans son 
traité des Successions (ch. 3, art. 1", § 2, alinéa 5); 
et dans son Introduction à la coutume d'Orléans, titre 15, 
n» 67. 

D'autres auteurs, tels que Ricard (Substitut., ch. 2, 
part. 2, n° 40 et suiv.) et Denisart (Collecl. de juris- 
prud., v° fraude, t. 9), ainsi que bon nombre de coutu- 
mes, confirment de plus en plus cette proposition, que 
l'acl ion paulienne était admise dans notre ancien droit. 

Tout en admettant cette action, le droit ancien lui fit 
subir quelques modifications parfaitement justes d'ail- 
leurs. Nous en citerons seulement doux ou trois des plus 
remarquables. 

Le droit romain ne donnait pas aux créanciers le 
droit d'attaquer la renonciation frauduleuse faite à une 
succession opulente par leur débiteur. Plus juste que le 
droit romain et limitant plus équitablement la portée de 
ce principe, que « les créanciers ne peuvent attaquer les 
actes par lesquels le débiteur a seulement manqué d'ac- 
quérir, la coutume de Normandie, dans son article 278, 
nous dit: « Avenant que le débiteur renonce ou ne 
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veuille accepter la succession qui lui est eschue, ses 
créanciers se pourront faire subroger en son lieu et droit 
pour l'accepter et être payez sur ladite succession, jus- 
ques à la concurrence de leur deu, selon Tordre de prio- 
rité et postériorité, et s'il reste aucunes choses, les 
dettes payées, il reviendra aux autres héritiers plus 
prochains après celui qui a renoncé. » La jurisprudence 
du parlement de Paris jugeait dans ce sens pour le 
débiteur qui frauduleusement renonçait à sa légitime. 
Pothier et Domat adoptent aussi cette solution, par ce 
motif, dit ce dernier, « qu'il peut se faire que le créancier 
ail eu lieu de compter parmi les assurances qui! pou- 
vait prendre sur les biens de son débiteur, celle des 
successions qu'il pouvait attendre. » 

Lorsqu'un débiteur héritier fiduciaire restituait avant 
le terme le fidéicommis, dans le but de frauder ses 
créanciers, le droit romain s'opposait à ce que ces der- 
niers pussent faire révoquer cette restitution intempestive. 
Nous avons vu qu'alors l'héritier fiduciaire était considéré 
comme remplissant son mandat avec toute la fidélité 
possible ; il y avait alors pour lui dans la loi une présomp 
tion de bonne foi inexpugnable. Ricard, ( Donat., traité 3, 
ch. 10, part. 2, n° 48) voulait que l'on admît celte 
solution ; mais les parlements de Toulouse et de Pro- 
vence se prononcèrent dans le sens opposé. Enfin, une 
ordonnance d'août 1747 (Recueil des Edits enregistrés 
au Parlement de Normandie, édit. de 1754, page 287) 
permit aux créanciers chirographaires d'exercer tous 
leurs droits et actions comme si la substitution n'avait 
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pas eu lieu, pourvu que leur créance eût date certaine. 
Nous trouvons ici une application des paroles du préteur 
(L. 17, Quœin fraud.) : Prœtor fratidem etiam in 
tempore intelligit? auxquelles un respect exagéré pour 
les (idéicommis et les dispositions testamentaires en gé- 
néral faisait accorder une dérogation peu conforme à 
l'équité. 

Les conditions exigées pour donner passage à notre 
action, eventus damni, consilium fraudis, Tétaient aussi 
par notre ancien droit. Les créanciers devaient en fournir 
la preuve. Il en était de même pour la participation frau- 
duleuse du tiers acquéreur à titre onéreux. 

Les Romains, peuple guerrier avant tout, voulaient, 
sans distinguer si le tiers était ou non commerçant, que la 
preuve de la fraude du débiteur fut administrée d'une 
manière complète par les créanciers. Notre vieux droit, 
revenant sur cette décision, fit la distinction passée sous 
silence par la loi romaine. Un règlement des négociants 
de Lyon, autorisé et homologué par arrêt du conseil 
(7 juillet 1667), puis enregistré le 23 mai 1668, établit 
dans son article 13 une présomption de fraude contre 
les cessions, marchés, etc., faits par un failli dans les dix 
jours qui précèdent sa mise en faillite. Dans cette hypo- 
thèse, les créanciers n'eurent plus besoin, à Lyon du 
moins, de prouver la fraude du débiteur; elle résultait 
d'une présomption légale qui annulait les actes laits dans 
le délai précité. 

Enfin, la déclaration du 18 novembre 1702 en fit le 
droit commun de la France. Voici les motifs de cette dé- 
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claration : « Voulons et nous plaît que toutes ces- 
sions et transports sur les biens des marchands qui font 
faillite seront nuls et de nulle valeur s'ils ne sont faits dix 
jours au moins avant la faillite publiquemeut annoncée ; 
comme aussi que les actes et les obligations qu'ils pas- 
seront devant notaires, au profit de quelques-uns de 
leurs créanciers, ou pour contracter de nouvelles dettes, 
ensemble les sentences qui seront rendues contre eux, 
n'acquièrent aucun hypothèque ni préférence sur les 
créanciers chirographaires, si lesdits actes et obligations 
ne sont passés, et si lesdites sentences ne sont rendues 
pareillement dix jours au moins avant la faillite publique- 
ment connue. » 

Tel était l'état de notre action lorsqu'éclata la révolu- 
lion de 1789. La France éprouva alors un immense be- 
soin de réforme, et si le vœu d'un code civil émis par 
l'assemblée constituante se fût plus vite réalisé, on peut 
supposer que l'action paulienne aurait reçu quelques at- 
teintes. Il n'en fut rien, et lorsque le législateur de 1804 
rédigea ce Code qui nous régit encore aujourd'hui, il se 
trouva en face de l'action paulienne, telle que l'ancien 
droit l'avait laissée. Il l'admit, l'article 1 167 nous l'atteste, 
mais, sous quelles conditions, avec quelles modifications? 
Ce sera l'objet de notre second chapitre, du Droit Français 
actuel. 
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CHAPITRE II. 



DE L'ACTION PAULIENNE SOUS LE CODE NAPOLÉON. 



SECTION I. 

NATURE DE L* ACTION PAULIENNE. 

L'aclion pauliennc, nous l'avons vu, est une création 
du droit honoraire. Après avoir tracé rapidement son 
histoire dans la législation romaine et dans notre ancien 
droit, nous arrivons à examiner, comme nous avons 
commencé par le faire en droit romain, quelle nature le 
législateur de 180i a entendu donner à noire action. 
A-t-il reconnu, comme le Digeste et les Insiitules, deux 
actions paulicnncs, l'une réelle, l'autre personnelle ; ou 
bien n'a-l-il fait qu admettre l'une en rejetant l'autre? 

Le seul texte que nous offre à ce sujet le Code Napo- 
léon est celui de l'article 1167, qui est ainsi conçu: 
« lis (les créanciers) peuvent aussi, en leur nom per- 
« sonnel, attaquer les actes faits par leur débiteur en 
a fraude de leurs droits. Ils doivent néanmoins, quant 
a à leurs droits énoncés au titre des Successions, et au 
« titre du Contrat de mariage et des droits respectifs 

4 
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« des époux, se conformer aux règles qui y sont pres- 
« crites. » Ce texte si laconique sur un sujet aussi impor - 
tant a donné lieu a bien des controverses, et Ton pour- 
rait presque dire que pas une des questions relatives 
à notre matière n'a réuni dans une môme solution 
tous les suffrages des auteurs qui se sont occupés d'elle. 

Le dissentiment commence au seuil môme de notre 
matière, sur cette question: Quelle est la nature de 
l'action paulienne sous l'empire du Code Napoléon ? 

Un premier système nous la présente comme person- 
nelle. Les défenseurs de cette opinion sont assez nom- 
breux, et sont entre autres MM. Bonjean et Duranton. 
Elle peut se résumer ainsi : les tiers contractants de 
mauvaise foi à litre onéreux sont soumis à cette action 
personnelle en vertu du délit ou du quasi-délit dont ils 
se sont rendus coupables. Quant aux acquéreurs à titre 
gratuit, quelle que soit leur innocence, ils ne cherchent 
qu'à faire un gain ; il est juste qu'on le leur enlève ; on 
ne peut les laisser s'enrichir aux dépens des créanciers. 
Les tiers sous-acquéreurs qui sont de bonne foi ne doi- 
vent point tomber sous le coup de notre action : on ne 
peut faire retomber sur eux une fraude à la quelle ils 
sont demeurés étrangers. La jurisprudence d'ailleurs 
s est montrée en général trop facilement portée à regar- 
der les actions rescisoires ou résolutoires comme réelles : 
il y aurait alors trop de chances d'éviction, par suite trop 
peu de stabilité dans les conventions. Les tiers courraient 
trop de risques de supporter, malgré leur bonne foi, les 
conséquences d'une fraude en dehors de laquelle ils sont 
toujours restés. 
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Ce système, tel que l'expose M. Bonjean, n'est pas 
celui que nous admettons. H explique seulement com- 
ment la paulienne peut être personnelle en cas d'aliénation. 
Il est parfaitement vrai que la paulienne peut être person- 
nelle même en cas d'aliénation ; mais Fest-elle toujours 
dans ce cas, et ne peut-elle pas aussi devenir réelle? Non, 
dit M. Bonjean, car il serait injuste de préférer des 
créanciers imprudents à des tiers qui ont acquis de bonne 
foi et à titre onéreux. Cette observation n'a rien que de 
parfaitement juste, el nous l'admettons complètement ; 
car nous croyons que pour l'exercice de Faction pau- 
lienne réelle il faut que les tiers soient de mauvaise foi 
s'ils se sont rendus acquéreurs à titre onéreux. L'action 
paulienne réelle est une action réelle d'une nature spé- 
ciale, ainsi que nous allons le voir. 

M. Zacharise nous en présente un second qu'il ren- 
ferme tout entier dans ces trois lignes : « L'action révo- 
catoire est tantôt réelle et tantôt personnelle, suivant la 
nature du droit qu'elle a pour objet de faire entrer ou 
réintégrer dans les mains du débiteur. » Il arrive ainsi à 
reconnaître, comme nous l'avons fait en droit romain, 
deux actions pauliennes, l'une réelle, l'autre personnelle, 
ou une seule action paulienne susceptible de revêtir tan- 
tôt la forme réelle, tantôt la forme personnelle. Ce sys- 
tème, malgré la désertion de son auteur (édition de 1857), 
est celui que nous adopterons, et voici, ce nous semble, 
9ur quels motifs on peut l'appuyer. 

Lorsqu'un individu contracte dc9 dettes, il concède 
tacitement à ses créanciers, ou plutôt la loi leur concède 
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pour lui un droit de gage sur ses biens comme sûreté de 
leur créance, article 2093 : « Les biens d'un débiteur 
sont le gage commun de ses créanciers et le prix s'en 
distribue entre eux par contribution, à moins qu'il n'y 
ait entre les créanciers des causes légitimes de préfé- 
rence. » Les créanciers ont donc le droit de faire vendre 
les biens de leur débiteur pour se faire payer sur le prix. 
Toutefois , s'ils ne recourent pas du premier coup à 
ce moyen rigoureux , le débiteur conserve son patri- 
moine, il est vrai, mais seulement comme mandataire 
de ses créanciers. Il doit, l'honneur le lui commande, 
faire tout ce qui lui est possible pour transformer ses 
biens en argent le plus avantageusement que faire se 
pourra, et arriver ainsi à payer ce qu'il doit. Tant que 
celte règle de conduite sera observée par lui, on dira qu'il 
agit bien, qu'il représente ses créanciers, et ceux-ci n'au- 
ront aucun intérêt à attaquer ses actes. Bien entendu, il 
roste libre d'administrer ses biens, d'en disposer comme 
il l'entend ; mais, comme tout mandataire, il n'agit que 
sous la surveillance de ses mandants; s'il néglige d'exercer 
quelques-uns de ses droits, ses créanciers peuvent les 
exercer à sa place (art. 1 166). Refuse-t-il de vendre ses 
biens et de payer ses créanciers, ces derniers, en vertu 
de l'article 2204, les feront vendre en leur nom et se 
désintéresseront sur le prix. Cherche-t-il à leur porter 
préjudice en se dépouillant frauduleusement de ses biens, 
ils pourront alors, prétendant qu'il a violé son mandat, 
faire annuler ces actes à leur égard (art. 1 1 67) . Les droits % 
créanciers et les pouvoirs du débiteur sont donc limités 
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d'après les principes généraux du mandat, mais du man- 
dat le plus large et le plus étendu. 

Si donc on peut reprocher au débiteur un acte fraudu- 
leux ayant pour objet un droit personnel, s'il a, par 
exemple, souscrit une reconnaissance pour une somme 
qu'il n'a jamais due, s'il a fait une remise pure et simple 
à son débiteur, ses créanciers, au préjudice desquels il a 
agi, intenteront notre action. Après avoir prouvé la fraude 
de leur débiteur, ils demanderont la rescision de l'acte 
par lui consenti, et les tribunaux devront prononcer la 
nullité de la reconnaissance ou de la remise, dans notre 
hypothèse. Quel est alors l'objet de notre action? un 
droit personnel. L'action paulienne intentée par les créan- 
ciers sera donc une action personnelle. 

Supposons maintenant que l'acte frauduleux soumis à 
l'action des créanciers ait pour objet un droit réel ; sup- 
posons une aliénation d'immeuble : les créanciers frus- 
trés et voulant rentrer dans leurs fonds intentent une 
action révocatoiro contre le tiers acquéreur ou sous ac- 
quéreur de cet immeuble; ils demandent la révocation 
de la vente consentie par leur débiteur. Ici, deux hypo- 
thèses peuvent se présenter : le tiers acquéreur ou sous- 
acquéreur est encore propriétaire de l'immeuble , ou bien 
il l'a cédé lui-même et n'en est plus propriétaire. 

Dans le premier cas, que demanderont les créanciers? 
L'annulation de l'aliénation consentie par leur débiteur; 
et pour cela ils se fonderont sur ce que le débiteur ne les 
a pas représentés, puisqu'il a agi dans une intention 
mauvaise et tout opposée à leurs intérêts. L'immeuble, 
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disent-ils, doit nous revenir, puisqu'il est notre gage; 
nous le ferons vendre pour nous payer sur le prix. L'action 
exercée par eux sera donc ici une action réelle. 

Nous devons dire ici cependant que cette action pau- 
liennc réelle est d'une nature particulière. L'action réelle 
en général poursuit la chose en quelques mains qu'elle se 
trouve, et du moment où elle la rencontre elle la saisit et 
la retient. Toute autre est ici notre paulienne réelle ; un 
motif tout d'équité lui a donné naissance ; il ne faut donc 
pas oublier ce point de départ et froisser l'équité elle- 
même, en sacrifiant les intérêts du tiers de bonne foi pour 
protéger exclusivement les créanciers. 

Ainsi, supposons un tiers acquéreur à titre onéreux, 
qui a participé à la fraude du débiteur. Comment devra- 
t-il être traité lorsqu'il se trouvera en face des créanciers? 
H est indigne de protection, et nul doute que les créan- 
ciers ne doivent lui être préférés. Si au contraire ce tiers 
acquéreur se recommande par sa bonne foi et par sa 
loyauté, la solution sera toute différente. Il n'a point 
trempé dans la fraude; il a honnêtement contracté; il 
mérite donc toute faveur et on devra dire que, luttant, 
comme les créanciers, de damno vitando, il a droit au 
bénéfice de la maxime : In pari causa, possessor polior 
haberi débet. On ne peut lui faire aucun reproche, tandis 
que les créanciers ont eu le tort de traiter sans bonnes 
garanties avec un débiteur si peu honnête : Sibi enim im- 
putent, qui cum lali conlvaxerunt. 

Que se passcra-t-il maintenant si le tiers acquéreur a 
contracté à titre gratuit? Faudra t-il distinguer encore s'il 
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est de bonne ou mauvaise foi? Nullement, et on devra dé- 
cider, comme le faisait la loi romaine, dans celte circon- 
stance, que, ce tiers luttant de lucro captando con:re des 
créanciers qui cherchent à éviter une perte (de damno vi„ 
tando), sa bonne foi ne peut être prise en considération, 
et que, dans tous les cas, l'aliénation devra être révoquée. » 
Telles sont les conditions sous lesquelles nous croyons 
que, dans notre droit, il faut reconnaître la paulicnne 
réelle. 

SECTION II. 

ACTES CONTRE LESQUELS PEUT S' EXERCER L'ACTION 

PAULIENHE. 

Nous avons vu quelle était sur ce point la généralité des 
termes de l'édit du préteur, Hœc verba : « Quœ frau- 
dalionis causa gesla erunt », generalia sunt et continent 
in seomnem omnino in fraudem factam, vclalienationem 
vel quemeumque contractum. Nous avons vu aussi dans 
quel sens large les Prudents les avaient interprétés. 

L'ancienne jurisprudence s'était de son côté montrée 
fort large dans l'idée qu'elle se faisait de l'étendue de 
l'action paulienne : « Tout ce que font les débiteurs pour 
frauder les créanciers par des aliénations ou autres dis- 
positions, quelles qu'elles soient, dit Domat» est révoqué 
selon que les circonstances et les règles qui suivent peu- 
vent y donner lieu (Lois civ., loc. cit., sect. 1", n° I er ). 

En présence de ces souvenirs, le Code Napoléon n'hé- 
site pas, et, dans son article 1167 se montre non moins 



large et non moins général : « Ils (les créanciers) peuvent 
aussi en leur nom personnel attaquer les actes fails par leur 
débiteur en Iraude de leurs droits. » Le texte dit : Les ac- 
tes ; il comprend donc tous les actes, qu'ils soient gratuits, 
à titre onéreux, conventionnels, judiciaires, authentiques, 
sous seing-privé. Ainsi, seront susceptibles d'être annulés, 
sur leur demande, un désistement d'hypothèque, une tran- 
saction, une péremption d'instance, une condamnation par 
défaut alors qu'il y avait de bons motifs à opposer comme 
défense, pourvu que dans ces circonstances leur débiteur 
se soit laissé guider par une coupable intention de fraude. 
Nous citons quelques cas seulement : l'action paulienne 
serait de môme admise dans toutes les hypothèses où mé- 
chamment le débiteur cause une diminution volontaire de 
ses biens. 

Ainsi, pas de doute sur ce point : Quel sera le sort des 
actes par lesquels le débiteur diminue frauduleusement 
son patrimoine au préjudice de ses créanciers? tous seront 
soumis à Faction paulienne. 

Que décider dans le cas où le débiteur n'a pas diminué 
mais seulement négligé d'augmenter ses biens, d'en ac- 
quérir de nouveaux? 

La loi romaine, qui sur le sujet qui nous occupe s'était 
montrée aussi prolixe que notre Code s'est montré laco- 
nique, prévoyait celte hypothèse: Quod aulem, cum pon- 
dit aliquid quœrere, non id agit ut adquirat, ad hoc 
ediclum non pertinet : perlinet enim edictum ad demi- 
nuentes patvimonium suum, non ad eos qui id agunt ne 
hcuplelenlur. (Dig.,liv. 42, lit. 8, L.6, ctliv.4, L. 134, 
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lit. 17.) Ulpicn, dont émane ce fragment, fait à l'hypo- 
thèse de la renonciation à une succession, l'application 
du principe général qu'il renferme : ISoluil adquircre 
non suum patrimonium deminnit. 

C'était là, ainsi que nous l'avons remarqué en trai- 
tant cette question sous le droit romain, une conséquence 
exagérée, et par suite injuste donnée, à un principe équi- 
table en soi. Nos législateurs modernes l'ont mieux 
compris et mieux appliqué que ne l'avaient fait les ju- 
risconsultes de Rome. Sans doute, il ne faut pas per- 
mettre aux créanciers de venir à chaque instant et sous 
le moindre prétexte s'immiscer dans les affaires de 
leur débiteur et lui imposer des spéculations, des mar- 
chés qu'ils présentent comme avantageux. Une sem- 
blable intervention serait trop vexatoire. Mais, d'un 
autre côté, il ne faut pas, en admettant trop largement 
la règle ci -dessus, autoriser le débiteur à frauder ses 
créanciers en négligeant d'augmenter son avoir. 

Quelle est donc, à cet égard, la marche à suivre en 
droit français? 

Et d'abord, à propos de la répudiation frauduleuse 
d'une succession, notre Code ( art. 788) adopte une so- 
lution diamétralement opposée à celle d'Ulpien ; article 
788 : Les créanciers de celui qui renonce au préjudice 
de leurs droits peuvent se faire autoriser en justice à 
accepter la succession du chef de leur débiteur, en son 
lieu et place, ele C'est avec raison, selon nous. 

Cette différence entre la solution romaine et celle 
de l'article 788 s'explique par une saine application 
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du principe sus-énoncé. Il est bien évident, en effet, 
que l'héritier qui renonce à une succession ouverte à 
son profit fait plus que négliger d'acquérir ; il diminue 
son patrimoine, puisqu'il en fait sortir le droit qu'il avait 
de l'augmenter au moyen de l'actif net de la succession 
répudiée. 

Il ne faut donc pas s'appuyer sur cette décision pour 
soutenir que le Code Napoléon admet la révocation des 
actes par lesquels le débiteur a manqué d'acquérir. En 
effet, comment dire qu'un débiteur a diminué le gage 
de ses créanciers, quand il a seulement négligé de l'aug- 
menter ? 

On a pourtant essayé de soutenir le contraire, et 
MM. Aubry et Rau , annotant M. Zachariae ( t. 2 , 
$313, note 6 ), ont fait à l'appui de ce système le rai- 
sonnement suivant : la révocation des actes par lesquels 
le débiteur a négligé d'acquérir, doit être accordée sous 
une législation qui donne aux créanciers un droit dégage, 
non-seulement sur les biens présents du débiteur mais 
encore sur ses biens à venir ( art. 2092 ). Or, négliger 
d'acquérir ces biens à venir, n'est-ce pas diminuer le 
gage accordé par la loi aux créanciers ? La réponse est 
facile et doit être négative, car ce système ne repose que 
sur un abus évident des termes de l'article 2092. Ce 
texte signifie que les biens dont le débiteur est actuel- 
lement propriétaire sont le gage de ses créanciers ; que 
les biens que ce débiteur acquerra par la suite seront 
également, à l'instant de leur entrée dans son patri- 
moine, frappés du droit de gage des créanciers. Mais il 
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n'a jamais voulu dire que le gage pût s'étendre et aller 
atteindre dans l'avenir les biens que le débiteur se trou- 
verait dans la position d'acquérir et dont, pour une rai- 
son ou pour une autre, il se refuserait à augmenter sa 
fortune, « La pensée de l'article 2092 ne peut être, dit 
M. Marcadé, que le droit de gage frappe actuellement 
sur mes biens à venir. Mais puisque c'est seulement 
l'entrée du bien dans mon patrimoine qui le soumet à 
votre gage, vous ne pouvez donc pas dire que, par mon 
refus d'acquérir ce bien, votre gage ait été diminué. » Il 
n'y aura aucune augmentation, il est vrai, mais aussi 
aucune diminution. 

Seulement, quand un droit d'acquérir s'ouvrant au 
profit du débiteur^ il y renonce frauduleusement , on 
doit permettre à ses créanciers d'attaquer cetle renon- 
ciation. Leur action n'aura pas pour objet direct les 
biens qu'il pouvait acquérir ( nous venons Je voir pour- 
quoi), mais le droit de les acquérir, droit qui est de- 
venu partie intégrante de son patrimoine. Il y a ici 
aliénation frauduleuse d'un droit, et par suite dimi- 
nution du gage. Les créanciers pourront donc exercer 
l'action paulienne, et, le droit une fois rentré in bo- 
nis, dans les biens du débiteur, l'exercer on Ycrtu de 
l'article 1166, pourvu qu'il ne s'agisse pas d'un droit 
exclusivement personnel. En effet, si l'action paulienne 
est accordée aux créanciers pour les protéger contre les 
fraudes que pourrait commettre à leur préjudice leur 
obligé, il faut que le droit aliéné soit de nature à être 
atteint par le gage donné aux créanciers ( art. 2093); 
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autrement son aliénation ne saurait donner prise a Fac- 
tion paulienne. Ainsi , les droits d'usage et d'habitation 
étant incessibles (art. 631, 634 ), et par suite insaisissa- 
bles, les créanciers ne pourraient attaquer comme leur 
préjudiciant la renonciation qu'y ferait leur débiteur. 
Leur gage ne frappait point ce droit : ils ne peuvent 
donc se plaindre de son aliénation. 

L'action paulienne est-elle admissible dans l'hypo- 
thèse suivante ? 

Primus a pour débiteur un pére de famille dont la 
seule ressource est un usufruit sur les biens de ses en- 
fants mineurs. Il les émancipe dans le but de se dé- 
pouiller frauduleusement de cet usufruit. Primus pourra- 
t-il faire révoquer cette abdication indirecte , qui lui 
ôte l'espoir et le moyen de se faire payer ? 

En pareille circonstance, les jurisconsultes romains 
se prononçaient pour la négative ( Dig. , L 6, § 3, 
liv. 42, tit. 8). Sous le Code Napoléon, M. Merlin a 
pensé qu'on pouvait distinguer (Quest. de d., v° Usu- 
fruit paternel). Les tribunaux, dit-il, devront examiner 
les motifs, scruter les intentions du père émancipateur ; 
s'il est établi que l'intérêt de ses enfants a seul dicté 
sa conduite, ce qu'il a fait devra être maintenu. Si l'é- 
mancipation n'a été pour lui qu'un moyen indirect mais 
sûr de porter atteinte aux droits de ses créanciers, la 
révocation devra être prononcée. Cette opinion n'a pas 
prévalu en pratique, et un arrêt du 23 brumaire an IV, 
émané du tribunal de cassation a hautement proclamé la 
solution contraire, 
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Cette seconde solution, professée par M. Demolombe, 
est la plus généralement admise, et c'est aussi celle que 
nous adoptons. Voici quelles raisons viennent l'appuyer . 
Faisant partie de la puissance paternelle dont elle est 
la manifestation la plus décisive, l'émancipation n'est 
point un acte soumis au contrôle des créanciers. Le dé- 
biteur s'efface alors pour ne laisser en face d'eux que le 
père de famille, usant du pouvoir que lui ont reconnu 
de tout temps et le droit naturel et le droit positif. La 
perte de son usufruit légal, qui est la conséquence né- 
cessaire de l'émancipation, leur nuira, il est vrai; ne pou- 
vaient-ils pas en effet former sur les revenus une saisie- 
arrôl? « Et puis, diront-ils, celte émancipation a eu en 
vue, non pas tant l'intérêt des enfants qu'une lésion 
pour nous. » C'est posssible, nous ne le discutons pas, 
et nous répondons : Nous sommes en face d'une éman- 
cipation, acte dont l'effet direct est d'affranchir les en- 
fants de la puissance paternelle. Les créanciers qui n'ont 
rien à voir dans un acte de celte nature , se trouvent 
lésés par une de ses conséquences, l'extinction de l'usu- 
fruit paternel. Cela est fâcheux sans doute, mais, comme 
ils n'ont aucun droit de gage sur la puissance pater- 
nelle non plus que sur les faits par lesquels elle se 
manifeste, et sont parfaitement inhabiles à empêcher la 
cause, ils ne peuvent, avec quelque apparence de raison, 
se prétendre habiles à en empêcher l'effet légitime ( ar- 
ticle 384). 

Les créanciers ne peuvent donc critiquer l'extinc- 
tion de l'usulruit légal des père et mère , résultant de 
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l'émancipation. Nous croyons qu'il faudrait décider le 
contraire s'il y avait une renonciation directe. Les créan- 
ciers ne rencontrant alors qu'un droit pécuniaire pur et 
simple pourraient l'attaquer par Faction paulienne. 

Voici encore une hypothèse dans laquelle ils ne 
pourraient intervenir ; c'est celle d'un débiteur se dé- 
sistant d'une demande en réparation civile dirigée con- 
tre un individu qui l'a calomnié. S'il fut jamais un droit 
exclusivement personnel, c'est à coup sûr celui-là. Que 
s'est-il passé, en effet? On a outragé le débiteur, on a 
attaqué son honneur. Les tribunaux sont saisis de l'af- 
faire; et le plaignant, satisfait de la punition qui va être 
infligée à son calomniateur, renonce à se faire accorder 
des dommages-intérêts. Les créanciers ne peuvent se 
plaindre. La demande d'une réparation pécuniaire et la 
fixation de sa quotité sont des choses qui ne dépendent 
que de la volonté du débiteur : ses créanciers ne peu- 
vent les faire pour lui. D'ailleurs, l'honneur de leur dé- 
biteur n'est pas compris dans les biens qui forment 
leur gage. L'objet de sa plainte n'a pas été une ques- 
tion d'argent : des considérations d'un ordre plus élevé 
l'ont guidé ; ce qu'il a voulu, ça été la réfutation judi- 
ciaire d'une calomnie, et non une estimation pécuniaire 
et à dire d'experts du tort fait momentanément à sa ré- 
putation. 

Voilà quels sont les principaux développements que 
nous avions à présenter sur l'application de la règle gé- 
nérale formulée dans l'article 1167: Les créanciers peu- 
vent attaquer tous actes faits par leur débiteur en fraude 
de leurs droits. 
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Le deuxième alinéa de cet article est ainsi conçu i 
« Ils (les créanciers) doivent néanmoins, quant à leurs 
droits énonces au titre des Successions et au titre du 
Contrat de mariage et des droits respectifs des époux, 
se conformer aux règles qui y sont prescrites. » 

Quelles sont les exceptions que semble nous indiquer 
cette seconde partie, et dans quels articles du titre des 
Successions et du titre du Contrat de mariage les ren- 
contrerons-nous? 

La première, celle que nous devons chercher au titre 
des Successions, est évidemment écrite dans l'article 882, 
à propos des partages. 

Lorsqu'un partage doit avoir lieu entre cohéritiers, les 
créanciers de l'un d'eux peuvent, pour éviter les fraudes, 
s'opposer à ce que ce partage ait lieu hors de leur pré- 
sence, et y intervenir à leurs frais. Mais, s'ils n'ont 
fait aucune opposition et ne se sont point présentés, 
une fois le partage consommé, ils ne peuvent l'attaquer, 
alors môme qu'ils offriraient de prouver de la manière la 
plus cerlaine qu'une fraude a été ourdie contre eux entre 
leur débiteur et ses cohéritiers. C'est donc là une ex- 
ception à la règle si large et si générale de l'article 1 167, 
qui permet aux créanciers d'attaquer tons actes faits par 
leur débiteur en fraude de leurs droits. Il fallait, en 
effet, dans l'intérêt de tout le monde, de la famille et de 
la société, maintenir autant que possible les partages 
consommés. Les créanciers d'ailleurs sont punis de 
leur négligence : il leur eut été facile de former une 
opposition. D'ailleurs encore le partage, s'il se refaisait, 



- 68 — 

pourrait être une source de dangers pour les créanciers 
des autres cohéritiers, qui, eux, ont pris leurs précau- 
tions et ont surveillé leurs intérêts. Un partage ne se 
fait pas sans frais, et il fallait en éviter le plus que l'on 
pouvait. Par tous ces motifs, il faut reconnaître que le 
législateur a agi sagement en écrivant l'exception de l'ar- 
ticle 882. Bien entendu, les créanciers pourraient, en 
vertu de l'article 1 166, intenter les actions que lui-même 
pourrait avoir contre ses copartageants, s'il négligeait de 
les mettre en mouvement (Marcadé, art. 882). 

La seconde exception est celle que mentionne l'article 
1476 au titre du Contrat de maiiage. C'est une appli- 
cation au partage d'une communauté de la première 
exception, celle de l'article 882. 

SECTION III. 

CONDITIONS SOUS LESQUELLES PEUT s' EXERCER l'aCTION 

PÀUL1ENNE. 

• 

A cette question : Quelles sont les conditions exigées 
pour l'exercice de l'action paulienne? la réponse est 
aisée ; elle se déduit facilement du motif qui a fait ad- 
mettre notre action, à savoir la protection due aux créan- 
ciers contre les manœuvres d'un débiteur déloyal. Elle 
suppose donc, quant à son exercice, deux conditions : 
1° un préjudice causé; 2° une fraude commise. L'histoire 
et la raison sont d'accord sur ce point. 

Quelles règles, en effet, trouvons-nous à ce sujet dans 
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le Digeste? Une loi romaine nous dit iFraudis inlerpre- 
tatio injure civili non ex eventu duntaxat, sed ex con- 
silio quoque desideralur. La constitution première au 
Code, )iv. VI, titre 11, nous exprime la môme idée. 

Polluer, Domat, les auteurs du nouveau Denizart, 
v° F raude, proclament le môme principe. 

Enûn, sous le Code Napoléon, les auteurs ont bien 
admis cette règle, mais ils sont loin de s'accorder quant 
à son application, surtout en ce qui concerne l'intention 
frauduleuse. 

Examinons d'abord le premier élément : en quoi con- 
sisle-t-il? quand est-il exigé? 

Pas d'action sans intérêt. Celui des créanciers est de 
se faire payer sur les biens de leur débiteur; il suit donc 
de là que si ces biens sont suffisants, l'action paulienne 
sera inadmissible. Cette action, on le voit, n'est que sub- 
sidiaire, et ne peut prendre naissance que du jour où il 
est reconnu que les biens restant entre les mains du dé- 
biteur sont insulfisants pour remplir ses engagements 
(Proudhon, Vsufr., n» 2400; Toullier, t. VI, n° 344; 
Delvincourt, t. II, p. 730). 

De là on peut, ce nous semble, tirer cette conséquence 
que, si depuis la demande en révocation introduite il 
survient au débiteur une succession, une donation, ou 
tout autre événement qui comble le déficit de son actif 
sur son passif, l'action devra être rejetée. 

L'action paulienne, avons-nous dit, ne peut être in- 
tentée qu'en cas d'insolvabilité du débiteur. Ici se pré- 
sente un point qu'il faut d'abord éclaircir ; c'est celui de 
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savoir en quoi consiste celte insolvabilité. Doit -elle être 
absolue? doit-elle être relative, c'est-à-dire, comme le 
soutient, M. Dcvilleneuve, peut-elle résulter de ce que 
les biens ou valeurs que le débiteur pourrait encore pos- 
séder sont difficiles à atteindre? 

On a essayé de le soutenir. MM. Aubry et Rau, les 
défenseurs de ce système, se sont appuyés sur les ar- 
ticles 2021 et suivants du Code Napoléon, qui permet- 
tent à la caution actionnée par le créancier de lui opposer 
le bénéfice de discussion et de lui dire : « C'est avec 
raison que vous agissez contre moi ; toutefois, prouvez 
d'abord, non pas l'insolvabilité de votre débiteur, mais 
l'insuffisance de ceux de ses biens situés dans le ressort 
de la Cour impériale du lieu où le paiement doit ôlre 
fait. Jusqu'à cette preuve, suspendez toute poursuite 
contre moi. » Eh bien ! disent MM. Aubry et Bau, il faut, 
par analogie, appliquer ici celle règle, et déclarer que le 
tiers actionné pourra opposer aux créanciers l'exception 
de discussion, à moins toutefois que les biens du débi- 
teur ne soient trop difficiles à discuter, par ex< mple, s'ils 
sont litigieux ou situés en pays étranger. Celte phrase 
implique donc l'idée que si les biens situés hors du res- 
sort et ailleurs qu'en pays étranger ne sont pas d'une 
discussion trop difficile, les tiers pourront encore opposer 
. le bénéfice de discussion. Celte solution nous parait con- 
traire à celle de l'article 2023, et nous disons : Ou bien 
les articles 2021 et suivants sont applicables à notre sujet, 
et alors nous ne pouvons les modifier; ou bien, ils lui 
sont étrangers, et alors il ne faut pas prendre pour mo- 
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dèle le bénéfice de discussion tout particulier qu'ils indi- 
quent. Dans ce cas, il faudrait dire que les tiers pourront 
repousser l'action pauliennc exercée contre eux par les 
créanciers, tant que ceux-ci n'auront pas fait la preuve 
de l'insolvabilité du débiteur. 

Mais faut- il, même dans ces termes, admettre cette 
doctrine qui refuse de comprendre dans l'actif du débi- 
teur ceux de ses biens qui sont d'une discussion difficile, 
parce qu'ils sont situés en pays étrangers, je suppose ? 
Nous ne le pensons pas, contrairement à un arrêt de la 
Cour de cassation du 22 juillet 1835, conforme, il est 
vrai, aux traditions de l'ancien droit. Cette solution ne 
nous paraît pas dictée par la raison, et doit être, selon 
nous, rejetée sous le Code Napoléon. Quel est, en effet, 
le point de départ de l'action paulienne? C'est l'insolva- 
bilité du débiteur. Eh bien, comment peut-on dire qu'un 
individu est insolvable, alors qu'il possède, à l'étranger 
il est vrai, mais enfin, alors qu'il possède des biens suffi- 
sants pour remplir ses engagements? Les créanciers di- 
ront peut-être : Mais ces biens n'ont pas de valeur connue. 
A cela le tiers répondra : Faites saisir et vendre: vous dé- 
terminerez ainsi la valeur, et vous m'attaquerez si elle 
est insuffisante pour vous remplir de vos droits. Si elle 
suffit, pourquoi m'inquiéter? — Ou encore : Ces biens 
sont de peu de valeur à cause de leur éloignement ; soit, 
je l'admets; toujours est-il qu'ils ont une valeur. Du 
moment où vous avez traité avec celui qui est votre dé- 
biteur, vous avez consenti à prendre pour gage tous ses 
biens, quels qu'ils fussent. Vous ne pouvez maintenant 



revenir sur cette acceptation tacite. Et, d'ailleurs, si l'on 
suppose qu'il ne se présente aucun acte attaquable par 
l'action paulienne, vous sauriez bien alors, plutôt que de 
perdre une partie de votre créance, aller atteindre ces 
biens éloignés que vous dédaignez aujourd'hui pour une 
proie plus facile. En vérité, il ne nous semble pas que 
l'on puisse, pour éviter aux créanciers de simples em- 
barras, venir troubler un tiers dont la loyauté et la bonne 
foi sont inattaquables. Les créanciers méritent faveur ; il 
y aura des frais énormes, je le veux ; mais ces biens vau- 
dront ce qu'ils vaudront, et il est selon nous impossible 
de dire que leur produit net ne fait pas partie de l'aclit 
du débiteur, et, par suite, ne doit pas être absorbé par 
les créanciers avant qu aucune action soit intentée contre 
les aliénations, ou autres actes consentis à des tiers. 

C'est en ce sens, du reste, que se prononce M. Prou- 
dhon, dans son traité de l'Usufruit, au n° 2400 : « Il est 
« incontestable que les créanciers ne doivent être reçus 
« à agir contre l'acquéreur du (onds, qu'autant qu'ils ont 
« à cette action un intérêt tel, qu'il leur serait impossible 
« d'être entièrement payés sur les ressources qui peuvent 
« rester encore au débiteur ; car il y aurait injustice ma- 
« nifesle à leur accorder le droit de troubler sans néces- 
« sité un tiers possesseur qui ne leur doit rien personnel- 
« lement, en laissant tranquille celui qui doit et qui serait 
« en état de les satisfaire. Ils ne doivent donc pas être 
« admis à former cette demande, tant qu'il n'est pas 
« constant que leur débiteur ne conserve plus de biens 
« pour les payer ; et leur qualité de demandeurs leur im- 
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« pose nécessairement l'obligation de prouver son insol- 
a vabilité. » 

Nous concluons donc en disant : pour qu'il y ait pré- 
judice, il faut qu'il y ait insolvabilité absolue du débiteur ; 
une insolvabilité relative résultant de réloigncmcnl des 
biens, ne doit point sufûre pour donner passage à l'action 
révocaloire. ■ . 

II va de soi d'ailleurs que c est toujours aux créanciers 
de faire la preuve du préjudice en vertu de la maxime : 
Aclori incumbit onus probandi. 

Voilà rapidement ce qui regarde Ycvenlus damni, le 
préjudice causé. Nous arrivons maintenant à rintcnlion 
frauduleuse, au consilium fraudis. 

Qu'est-ce que la fraude? La réponse est facile : il y a 
fraude lorsque le débiteur a su le tort qu'il causerait à ses 
créanciers, alors qu'il avait conscience de son insolva- 
bililé. Il faut, bien entendu, qu'il connaisse le mauvais 
étal de ses affaires. Il peut arriver, en effet, que les af- 
faires d'un homme soient en mauvais état, sans qu'il s'en 
rende bien compte. On peut alors, il est vrai, l'accuser 
de négligence, et cette négligence ne sera peut-être pas 
exemple de culpabilité; mais enûn c'est l'intention cri- 
minelle seule qui fait donner un acte mauvais sa qua- 
lification. Il faut donc conclure que, du moment où l'im- 
prudence du débiteur est pure d'intention frauduleuse, 
l'action paulienne ne saurait être intentée. 

Chez quelles personnes doit se rencontrer la fraude? 
Nous avons vu quelle était à cet égard la théorie ro- 
maine-, rappelons la en deux mots. L'aliénation ou 
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mieux l'acte consenti par le débiteur éiait-il à litre oné- 
reux : Il fallait que le consilinm fraudis se rencontrât, 
non-seulement chez l'aliénateur, mais encore chez l'ac- 
quéreur. Elailil à litre gratuit? Il suffisait, pour que 
noire action pût être intentée, de la mauvaise foi du dé- 
biteur. Ces idées furent de tous points admises sous 
l'ancien droit. Quelle est, sous notre Code, la solution à 
adopter ? 

C'est là une des questions les plus difficiles de notre 
droit actuel, question rendue plus difficile encore par les 
différents systèmes qui se sont produits à son sujet. 

Un premier système | i a pour défenseurs MM. Àubry 
et Rau, s'appuie sur les textes sur les principes, et sur 
les notions d'équité. Il peut se formuler ainsi : l'intention 
frauduleuse du débiteur doit être prouvée lorsqu'il s'agit 
d'un acte à titre onéreux ; au contraire, lorsque c'est un 
acte gratuit qu'il s'agit d'attaquer, cette intention frau- 
duleuse n'est point exigée pour l'efficacité de notre action. 

Ce système s'appuie, dit-il, t* sur les textes. Les ar- 
ticles 622, 788 et 1053 accordent l'action paulienne con- 
tre les renonciations gratuites dont ils s'occupent, abslr ic- 
lion faite de toute intention frauduleuse par cela seul 
qu'un préjudice a été causé aux créanciers. Or, les dispo- 
sitions de ces articles ne sauraient, d'après Ja manière 
dont ellos sont rédigées, être considérées comme consti- 
tuant des exceptions à une règle contraire. Il faut bien 
plutôt les regarder comme l'expression fidèle du principe 
adopté par la loi pour les actes à titre gratuit et, de là, 
conclure que l'action révocaloire est admise par le légis- 
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leur contre les actes à titre gratuit, môme défaut d'in - 
tention criminelle chez le donateur. Quant à l'arliclo 
1464, il résulte évidemment, de sa combinaison avec l'ar- 
ticle 788, que le mot fraude y est pris comme synonyms 
de préjudice. On ne peut donc l'invoquer contre cette 
théorie. 

2° Sur les principes, qui exigent, dit -on, Fadmission 
de ce système. On ne voit pas pourquoi l'admissibilité 
de l'action paulienne contre les acquéreurs à titre gra- 
tuit devrait dépendre de la mauvaise foi du débiteur, puis- 
que, dans le cas môme où ce dernier serait irréprochable, 
les tiers, qui certanl de lucro caplando, ne s'enrichiraient 
pas moins aux dépens des créanciers, qui cerlant de 
damno vilandti, ce qui est inacceptable. 

3° Enfin, l'équité s'oppose à ce qu'un individu puisse 
être liberalis, s'il n'est auparavant liberatus. 

M. Duranlon (t. X, n° 577) adopte ce système exclu- 
sif, qui ne considère qu'une chose, y a-t-il préjudice 
en cas d'acte à litre gratuit? Oui, je suppose ! Peu im- 
porte l'intention : l'acte attaqué doit être annulé. 

Un second système distingue et raisonne ainsi : les 
articles du Code qui soumettent dans certaines hypo- 
thèses les tiers à l'action paulienne ne forment pas une 
règle unique, mais bien plusieurs règles séparées appli- 
cables chacune au cas indiqué. Le meilleur moyen d'en- 
trer dans la pensée du législateur est donc de prendre 
le Code à la lettre. Ainsi, nous déclarerons que Yeventus 
damni est suffisant dans les cas prévus par les articles 
622, 788, 10q3, dans lesquels le législateur n'emploie 
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que le mot préjudice. Réciproquement le consilium 
fraudis sera seul exigé dans l'hypothèse des articles 1464 
et 1167, qui ne contiennent que le mot fraude. On ne 
peut se montrer plus sévère que le Code, et demander 
l'existence de l'intention frauduleuse alors qu'il se con- 
tente du préjudice, ou vice versa exiger le préjudice lors- 
qu'il n'entend demander que la fraude. Tel est le seul 
moyen de concilier d'une manière raisonnable ces textes, 
dont le désaccord est évident. 

Un troisième système s'est encore produit, et a soutenu 
que, nonobstant le texte de l'article 1464, dans lequel il 
faut d'ailleurs remplacer le mot fraude par le mot préju- 
dice, le préjudice suffisait pour la révocation de toutes 
]es renonciations ; et que tous les actes à titre gratuit 
n'étaient révocables que sous la preuve à faire de l'inten- 
tion frauduleuse du débiteur. 

Lequel de ces trois système adopterons nous? Aucun, 
et par une excellente raison; c'est qu'un quatrième sys- 
tème que nous allons maintenant exposer nous semble 
réunir en sa faveur les motifs les plus sérieux, les raisons 
les plus convaincantes, malgré le respect dù aux auto- 
rités qui professent les trois opinions que nous venons 
d'énoncer. 

« Expliquer le Code par boutades, le prendre par lam- 
« beaux, sans s'occuper ni de ce qui suit ni de ce qui 
« précède, n'est pas, a dit un illustre jurisconsulte, le 
« moyen d'arriver sainement a l'interprétation des textes 
« législatifs. » C'est ce qui est arrivé aux précédents 
systèmes. Quel est en effet l'article topique, fondamental 
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dans noire matière? C'est Fart. 1 167 ; c'est donc lui qu'il 
faut toujours appliquer, à moins que des textes spéciaux 
h'édictent des dérogations expresses. Au premier abord, 
les articles sur lesquels s'appuient nos adversaires sem- 
blent exprimer des exceptions au principe général (ar- 
ticles 622, 788, 1053). Toutefois, si l'on examine bien 
que l'article 1464 contient lui aussi la permission d'in- 
tenter Faction paulienne dans un cas où le débiteur re- 
nonce à un avantage, et qu'il exige alors la preuve de 
la fraude ; que ce cas est semblable à celui que prévoit 
l'article 788 qui, lui, semble n'exiger que le préjudice, 
on est amené à se demander s'il faut respecter cette 
contradiction apparente. 

Non évidemment, car il n'y a qu'une apparence trom- 
peuse. Les articles 622, 788, 1053 semblent n'exiger 
que le préjudice, Yeventus damni; cela ne prouve pas 
que la fraude, le consilium fraudis ne soit pas aussi 
exigé. Or, comme rien ne défend de le demander dans 
ces trois cas qui ne sont que des applications de la grande 
règle générale portée dans l'article 1167, nous dirons 
que le consilium fraudis, devra être prouvé. Les textes 
se contredisent, nous oppose-t-on ! Pas le moins du 
monde. Que s'est-il passé en effet, lors de la rédaction 
des articles 622, 788, 1053 ? Le législateur n'avait pas 
alors d'idées arrêtées sur le sujet qui nous occupe. Le 
seul point qui, à propos de l'action révocatoire, parut 
dans tous les cas destiné à être hors de doute, c'était 
la nécessité du préjudice causé aux créanciers. On l'exi- 
gea donc tout de suite, et on se référa pour tout le reste 
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à ce qui serait édicté au siège de la matière. Lorsque 
Ton fut arrivé à la rédaction de notre article 1167, Ton 
se décida à demander les deux conditions écrites dans la 
loi romaine, et l'on se servit pour les exprimer du mot 
fraude lui-même, employé dans le sens que lui donne 
au Digcsle la loi 79, livre L : Fraudis intcrpretalio in 
jure civili non ex eventu duntaxat, sed ex comilio 
quoque desideralur. Puis, comme les termes des articles 
622, 788, 1053 ne disaient nullement que le consilium 
fraudis ne pourrait pas être exigé, et que dès-lors ils 
tombaient sous le coup de la règle générale de l'arti- 
cle 1167, on ne changea rien à leur rédaction. Ce qui 
vient encore confirmer cette explication, c'est que l'ar- 
ticle 1464, postérieur à l'article 1167 et datant par con- 
séquent d'une époque où la règle était définitivement ar- 
rêtée, exige positivement la fraude. L'analogie signalée 
entre les deux hypothèses prévues par les articles 788 
et 1464 vient encore à l'appui du système auquel nous 
nous rallions de toute notre conviction. 

Enfin, cette opinion est celle qu'adopte Pothier qui, 
dans son traité des Obligations, a si souvent servi do 
guide aux rédacteurs du Code Napoléon. Lui aussi pense 
que l'intention frauduleuse du débiteur doit toujours être 
prouvée. 

Disons ici quelques mots de l'article 2225 qui pré- 
sente aussi un cas d'exercice d'action paulienne. 

Article 2225 « Les créanciers ou toute autre per- 
sonne ayant intérêt à ce que la prescription soit acquise 
peuvent l'opposer, encore que le débiteur y renonce. » 
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Trois systèmes se sont produits sur lu portée à donner 
à cet article. 

Le premier, défendu par MM. VazciHc et Dalloz, suivi 
par des arrêts (Nancy, 25 août 1829 ; Bordeaux. 21 mars 
1846), veut voir dans cet article une restriction au 
droit commun de l'article 1167, et entend les mots « en- 
core que le débiteur y renonce, » dans ce sens : « en- 
core que le débiteur néglige de s'en servir. » Les créan- 
ciers ne conservent aucun recours pour réclamer le bé- 
néfice d'une prescription accomplie, mais à laquelle leur 
débiteur a renoncé. Celle renonciation est un acte de 
conscience que l'intérêt pécuniaire des créanciers ne 
peut vraiment pas venir contrôler. 

C'est là une interprétation qui, ce nous semble, doit 
être rejetée. En supposant que l'article 2225 s'occupe 
seulement du non-usage de la prescription, on ne peut 
en déduire celle conséquence que les créanciers n'au- 
ront pas le droit, en vertu de l'article 1167, d'atlaquer 
une renonciation frauduleuse faite à leur préjudice. Du 
moment où, à cet égard, l'article 2225 ne déroge pas à 
la règle générale, leur droit reste intact. La prescription 
regarde, nous djt-on, la conscience du débiteur qui, 
selon sa loyauté plus ou moins grande, peut refuser do 
s'en servir et y renoncer. — Si cela élait vrai de la re- 
nonciation, il n'y a pas de raison pour n'en pas dire au- 
tant de l'usage de la prescription. Or, dans ce système, 
c'est là précisément le but de l'article 2225. — A cela 
on nous repond : L'usage de la prescription regarde bien 
la conscience du débiteur, comme la renonciation elle- 



môme, mais un texte formel vient écarter ce motif pour 
le non-usage, tandis que le silence le plus complet règne 
sur la renonciation. — Nous avons, en supposant fondée 
cette objection, le texte de l'article 1167. Mais voyons 
donc si l'article 2225 ne réglemente pas aussi bien la 
renonciaiion à la prescription que le non-usage? 
M. Yazeitle insiste beaucoup , et s'appuie sur ce que 
l'article 2225, en se servant des mots, « encore que le 
débiteur y renonce, » ne se rapporte ni au passe ni à 
l'avenir; qu'il ne parle que de ce qui est présent -, 
qu'ainsi il ne règle pas les renonciations consommées, 
mais seulement le cas où les choses sont encore entières. 
C'est bien là un abus de mots évident. En effet, le mot 
« renonce » ainsi mis au présent, se rencontre dans 
l'article 788; faudra-t-il dire que les créanciers ne pour- 
ront attaque:- en annulation la renonciation passée au 
greffe et entièrement consommée par leur débiteur? 
M. Vazeille n'hésiterait pas à se prononcer pour la né- 
gative. Et puis, si ce système était adopté, quelle serait 
l'utilité de l'article 2225? II n'en aurait aucune. Corn- 
ment, en effet, un créancier pourrait-il connaître l'ins- 
tant précis où son débiteur renonce au profit d'un tiers? 
Et même le connût-il, fùt-il présent, du moment môme 
où son débiteur aurait renoncé, et qu'il viendrait s'y 
opposer, on pourrait lui dire , d'après le système de 
M. Vazeille : Ce que vous faites est inutile : la renoncia- 
tion n'a pas lieu, elle vient d'avoir lieu, enfin, elle « a 
eu » lieu; elle est consommée; vous ne pouvez plus 
rien. Ainsi, le mot « renonce » signifie ici tout aussi 
bien « a renoncé, » que « néglige de se servir. » 
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Un second système apporté par M. Mourlpn (Répét. 
sur la Prescripl.) veut au contraire que toute renoncia- 
tion faiie par un débiteur à une prescription acquise à 
son profit, soit attaquable par l'action paulienne. Il pré- 
tend de plus que l'article 2225 permet aux créanciers 
de tenir pour non avenue toute renonciation faite à une 
prescription, sans aucune condition de fraude, nonobstant 
la bonne foi la plus avérée. 

Nous écartons encore ce système, qui veut voir dans 
l'article 2225 une exception à l'article 1167. Nous ne 
trouvons rien dans le texte de cet article qui autorise une 
semblable interprétation. Une exception de celle impor- 
tance ne se présume pas: il faut quelle soit formellement 
écrite. 

Enfin le troisième système, professé par MM. Troplong 
et Marcadé, et auquel nous nous rallions, applique tout 
simplement dans ce cas à l'article 2225 la règle fonda- 
mentale des articles 1166 et 1167. Le débiteur néglige- 
l-il d'opposer la prescription échue à son profit, autorisés 
par l'article 1166, ses créanciers la feront valoir pour lui; 
y renonce-t -il frauduleusement, ses créanciers feront 
annuler en verlu de l'article 1167 la renonciation faite 
en fraude de leurs droits. L'article 2225 n'est donc 
qu'une application du droit commun ; il a élé rédigé dans 
le but de prévenir les hésitations qu'eût pu faire naitre la 
nature de la prescription. En l'absence de ce texte, il 
eût élé facile, en effet, de soutenir avec quelque raison 
que, l'usage de la prescription ou la renonciation à y faire 
ne relevant que de la conscience du débiteur, était un droit 
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personnel que ne pouvaient atteindre les poursuites pécu- 
niaires des créanciers. 

Le droit romain, suivi en cela par notre ancien droit 
français, outre les deux conditions que nous venons de 
reconnaître, exigeait pour le cas d'une aliénation à titre 
onéreux la mauvaise foi du tiers contractant, comme con- 
dition indispensable à l'exercice de l'action paulienne. 
Cette troisième condition est-elle applicable sous l'empire 
du Code Napoléon ? Nous le croyons, car elle se fonde 
sur les notions les plus certaines de l'équité. Les principes 
généraux ne s'y opposent nullement d'ailleurs aussi la 
jurisprudence et la doctrine sont-elles unanimes à ce 
sujet. 

11 résulte de là qu'il est très-important de savoir quels 
actes sont à titre gratuit, quels actes à titre onéreux. 
C'est qu'en effet, selon qu'un acte rentrera dans la pre- 
mière ou la deuxième classe, il ne faudra pas ou il faudra 
demander la preuve de la mauvaise foi du tiers con- 
tractant. 

L'une des questions sur lesquelles le doute s'est sur- 
tout élevé à cet égard est la suivante : une constitution 
dotale est-elle un acte à titre gratuit ? On voit tout 
l'intérêt de celte question. Déclare-t-on cet acte à titre 
gratuit ? Les créanciers pourront le faire tomber au moyen 
de notre action, nonobstant la bonne foi du tiers du mo- 
ment où ils prouveront l'intention coupable de leur débi- 
teur et le préjudice qu'ils éprouvent. Adople-t-on la 
solution contraire? Il faudra, pour qu'il y ait lieu à l'action 
révocatoire, fournir outre les deux preuves ci-dessus, celle 
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du concert frauduleux du tiers contractant (ici, le mari). 
C'est là une belle question que nous réservons pour la 
mettre à la fin de ce travail. 

Enfin, par qui et comment doivent être administrées 
ces preuves dont nous nous sommes attaché a prouver la 
nécessité? 

Evidemment, l'action paulienne étant donnée aux 
créanciers comme une protection pour leurs intérêts, c'est 
à eux qu'il appartient de démontrer qu'ils remplissent les 
conditions exigées pour l'exercice de cette action. Quant aux 
moyens à employer pour l'administration des preuves, ce 
sont tous les moyens possibles. D'abord l'article 1348 
leur permet d'invoquer la preuve testimoniale toutes les 
fois qu'ils n'ont pas pu se procurer une preuve écrite ; on 
comprend que les créanciers, n'ayant pu obtenir de preuve 
écrite constatant la fraude de leur débiteur, pourront 
bénéficier de l'article 1348. Ils pourront encore se servir 
de l'aveu du débiteur ou de pièces écrites qu'il aurait 
laissées ; ou enfin avoir recours aux présomptions 
(art. 1353). Elles se distinguent en simples et en lé- 
gales. 

Les présomptions simples résultant des faits, de cir- 
constances qui varient à l'infini, ne peuvent être spécifiées; 
et sont abandonnées à la discrétion et aux lumières des 
magistrats. On ne leur demande que de donner par leur 
gravité, leur précision et leur concordance une arantie 
de leur exactitude (art. 1353). 

Les secondes sont écrites dans la loi elle-même; telles 
sont celles des articles 446, 447, 448 du Code de 
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commerce, spécialement applicables aux actes passes par 
les faillis. 

SECTION IV. 

A QUI APPARTIENT- IL D INTENTER l' ACTION PAULIENNE? 

Les jurisconsultes romains répondaient à cette ques- 
tion en des termes dont nous avons vu la généralité. 

, Notre ancien droit ne fui pas plus restrictif : Competit 
pauliana aclio crediloribus lœsis (Voêt, D., XLII, 8, 10, 
§ ult.). Pothier et Domal ne nous laissent aucun doute 
à cet égard. 

L'article 1 167 du Code Napoléon édicté également une 
règle toute générale: « Ils (les créanciers) peuvent aussi, 
en leur nom personnel, attaquer les actes faits par leur 
débiteur en fraude de leurs droits » 

Il faut donc reconnaître à tous les créanciers, quelle 
que soit leur qualité, le droit d'intenter l'action révoca- 
loire contre les actes frauduleux qui leur préjudicient: 
ainsi les créanciers chirographaires, hypothécaires, pri- 
vilégiés. 

Les créanciers chirographaires : c'est pour eux surtout, 
qui n'ont sur les biens de leur débiteur qu'un droit vague 
et indéterminé, que l'action révocatoire eût dû être con- 
servée si on l'eût refusée aux autres créanciers, lis récla- 
ment leur gage, leur seule garantie, qu'on leur a fraudu- 
leusement soustraite. 

Les créanciers hypothécaires ou privilégiés : nous 
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avons deux molifs pour la leur accorder; d'abord la gé- 
néralité des termes de la loi, qui en permet l'exercice à 
tous les créanciers sans distinction ; ensuite ce motif 
qu'une garantie spéciale n'enlève pas le droit à une ga- 
rantie générale. Au lieu d'une sûreté, ces créanciers en 
ont deux, et ils sont libres de se présenter comme sim- 
ples créanciers chirogr;q>liaires en intentant l'action pau- 
liennc, ou de s'annoncer comme créanciers bypolhécaircs, 
et d'introduire l'action que leur donne celle qualité. 

Les créanciers dont le litre est postérieur à l'acte frau- 
duleux peuvent- ils attaquer cet acte s'ils ne se sont pas 
fait subroger à l'un des créanciers antérieurs? 

La solution négative est celle qu'il faut adopter. En 
effet, quel est le but de l'actio.i paulienne ? C'est do ré- 
parer le tort causé aux créanciers par des acles fraudu- 
leux de leur débiteur. Eh bien, comment les créanciers 
postérieurs peuvent-ils se plaindre? Aucun dommage ne 
leur a été causé. Ils n'ont, eux, un droit de gage que sur 
les biens appartenant à leur débiteur, au moment où ils 
contractent. Ils ne peuvent donc prétendre que ce gage 
a été diminué par un aclc accompli avant qu'ils eussent 
acquis la qualité de créanciers, aclc qui n'a pu leur 
causer aucun tort. Enfin, un aulre molif non moins puis- 
sant, et qui résulte de leur condition môme, est celui-ci: 
ils ne peuvent prétendre que le débiteur a violé dans cetle 
circonstance le mandat qu'ils lui avaient confié, puisque, 
au moment où s'est passé l'acte qu'ils prétendraient atta- 
quer, ils n'étaient en aucune façon les mandants de celui 
qui est aujourd'hui leur débiteur. Les auteurs et la juris- 

6 
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prudence sont du reste d'accord sur ce point (Toulouse, 
1" décembre 1837; Riorn, 9 août 1843; Sir. 38, 2, 50Ô; 
44, 2, 15; MM. Duranton, X, 573; Zachariae, H, §318) 

Il y a cependant un cas où les créanciers postérieurs 
peuvent exercer l'action paulienne; c'est lorsqu'ils se 
sont fait subroger aux droits de créanciers antérieurs. 
Alors ils s'abritent, pour ainsi dire, derrière cette nouvelle 
qualité qu'ils ont acquise, et, protégés par elle, ils peu- 
vent agir comme ceux dont ils tiennent la place. En droit 
romain, nous avons vu qu'ils étaient subrogés de plein 
droit, lorsqu'ils étaient devenus créanciers à l'occasion 
d'une somme d'argent employée par le débiteur à désin- 
téresser des créanciers antérieurs. Sous notre Code, ce 
n'est plus là un cas de subrogation légale, et il faut, pour 
être subrogé, que le créancier postérieur se conforme aux 
formalités de l'article 1250 du Code Napoléon. 

Une autre question plus difficile se présente ici : faut- 
il que le titre du créancier qui veut introduire l'action ré - 
vocaloirc ait une date certaine, antérieure à l'acte frau- 
duleux? 

Ainsi Primus est devenu créancier en vertu d'un acle 
sous seing-privé, que nous supposons ne pas remplir 
Tune des trois conditions exigées par l'article 1328, pour 
qu'il fasse par lui-môme foi de sa date. Il veut attaquer 
un acte frauduleux, consenti par son débiteur insolvable 
en faveur de Secundus, et celui-ci repousse son attaque 
en disant : Vous êtes créancier en vertu d'un litre qui 
n'offre aucune des trois conditions exigées par l'article 
1328, pour qu'il fasse foi de sa date. Une présomption 
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légale d'antidaté, que vous ne pouvez comballre, s'élève 
contre vous; je soutiens que vous n'êtes qu'un créancier 
postérieur à l'acte passé entre votre débiteur et moi, et 
dès lors sans aucun droit à venir m'inquiéter. 

La difficulté était sérieuse, car la rigueur des prin- 
cipes conduisait à admettre la défense de Secundus. 
Toutefois, la jurisprudence, appliquant ici cette règle, 
que la fraude suspend tout, a décidé qu'il fallait rejeter 
ce raisonnement, et a brisé le contrat passé entre le débi- 
teur et Secundus tiers-acquerour. Elle a bien fait, selon 
nous, car mieux vaut un échec aux principes qu'un échec 
à l'équité ( Sirey, 1830-1-25 ). Voir toutefois Cacn, 15 
janvier 1849, tome de 1849, p. 15 ). C'est aussi dans ce 
sens que se prononce M. Zachariae ( t. H, $ 313, note 
12). 

Nous avons supposé que les créanciers se trouvaient 
en £acc d'un acte sérieux. Mais que faudrait-il décider 
s'ils étaient en présence d'un acte simulé ? Voici Y hy- 
pothèse : un débiteur, pour faire fraude à ses ctéa itier.:, 
vend ses immeubles à un tiers, ou plutôt il est censé 
les lui vendre. C'est une vente simulée, un simulacre de 
vente. L'obligation ostensible est détruite sous main par 
une contre-lettre. La fraude n'en existe pas moins pour 
les créanciers, car leur débiteur pourra leur dire, lors- 
qu'ils voudront saisir et discuter ses biens: Tous mes 
biens sont vendus. Eh bien, dans ce cas, les créanciers, 
même postérieurs , pourront- ils exercer l'action pau- 
lienne? Oui, car on n'a pas de motif pour la leur refu- 
ser plutôt qu'aux autres. En réalité, les biens n'ont pas 
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cessé d'appartenir au débiteur, la contre-lettre est là 
pour le prouver. Il ne s'agit plus ici de faire casser 
l'acte frauduleux : il s'agit simplement de le ramener à 
sa sincérité. 

Enfin, un arrêt de la Cour de cassation, rapporté dans 
Dalloz ( 1 852-1-49 ), a admis avec raison la règle sui- 
vante, qui est une deuxième exception au principe que 
les créanciers antérieurs à un acte frauduleux peuvent 
seuls l'attaquer. Les créanciers, même postérieurs, peu- 
vent intenter l'action paulienne quand l'acte a été fait 
précisément en fraude des créanciers à venir. — Ainsi, 
Primns a 20,000 francs de fortune et veut en emprun- 
ter 10,000. Pour arriver à la fraude, il vend secrète- 
ment son patrimoine, puis, sur ce patrimoine qu'on lui 
attribue encore, il cherche et trouve à emprunter ses 
10,000 francs. Quand le prêteur va pour prendre une 
inscription hypothécaire, on lui annonce que son débi- 
teur ne possède plus un pouce de terrain. Dans ce cas, 
comment refuse à ce préteur l'action paulienne? La 
fraude était trop évidente pour qu'il ne lui fût pas dû 
protection ; et c'est ce qu'a décidé la Cour de cassation. 

SECTION V. 

QUELLES PERSONNES SONT SOUMISES A l' ACTION PAULIENNE ? 

Cinq classes de personnes sont soumises à l'action 
paulienne, ce sont: 

1° Les acquéreurs à titre onéreux de mauvaise foi, 
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c'est à-dirc qui ont trempé dans la fraude du débiteur ; 

2° Les acquéreurs à titre gratuit, quelle que soit leur 
bonne foi, diynomcnt où delà part du débiteur se trou 
vent réunies les deux conditions du consilium et de 
Vevenlus fraudis. 

3° et 4° Les sous-acquéreurs, soit à titre onéreux, soit 
à titre gratuit, lorsque les conditions voulues sont rem- 
plies par rapport à eux, aux acquéreurs et au débiteur; 

5° Leurs ayants cause et successeurs à titre univer- 
sel ; cette action est en effet comprise dans le jus uni- 
versum actif et passif qui leur échoit. 

Comme nous admettons qu'en droit français l'action 
paulienne conserve le double caractère que nous lui 
avons reconnu en droit romain, ce sont les mêmes 
classes de personnes que celles que nous avions recon- 
nues dans la première partie de ce travail. De plus, nous 
avons admis que pour son exercice contre le tiers il fal- 
lait la réunion des mêmes conditions. 

L'action paulienne ne peut être donnée contre un 
sous-acquéreur que si l'acquéreur primitif et les autres 
sous-acquéreurs eux-mêmes y étaient soumis. Dans ce 
cas, en effet, les créanciers ont entre les mains une ac- 
tion qui est née au moment de l'acte consenti par leur 
débiteur. Or, tant que les tiers acquéreurs et sous-ac- 
quéreurs sont dans les conditions voulues, on comprend 
que l'action paulienne devra avoir son efficacité, mais 
que, du moment où l'un des sous-acquéreurs se trouve 
en dehors des conditions, l'action s'éteint sans pouvoir 
renaître. Ainsi, supposons le cas suivant: un acquéreur 



- 90 - 

à titre onéreux et deux sous-acquéreurs, lous de mau- 
vaise foi, comme le débiteur lui-môme. La solution est 
bien simple : tous trois seront soumis à J'action pau- 
lienne. Supposons maintenant que le second sous-ac- 
reur vend à un troisième, qui lui, à la différence des 
deux premiers, est de bonne foi ; sera l-il soumis à l'ac- 
tion paulienne? Non, évidemment; il y a alors extinc- 
tion de l'action, si bien que, en supposant qu'une 
nouvelle aliénation soit consentie par ce troisième sous- 
acquéreur au profit d'un quatrième, soit à titre gratuit, 
soit à titre onéreux et de mauvaise foi, les créanciers ne 
pourraient ressusciter leur action pour venir attaquer ce 
dernier sous-acquéreur. 

Les sous- acquéreurs à titre gratuit encourront l'action 
paulienne, malgré leur bonne foi; la mauvaise foi seule 
y soumet les sous-acquéreurs à litre onéreux, lors même 
que l'acquéreur ou l'un des sous-acquéreurs précédents 
y eût été sujet. On reconnaît que le Code n'admet pas 
celte action contre l'acquéreur à litre onéreux de bonne 
foi ; on ne peut donc soutenir que dans les mémos cir- 
constances il la permet contre le sous-acquéreur ; cela 
ne se peut pas. Lui aussi, d'ailleurs, ne lultc-t-il pas 
de damno vitando ? 

Toutes ces solutions étaient admises par la loi romaine 
(Digeste, xui, 8, L. 9). Les principes, l'équité les com- 
mandent, et notre ancienne jurisprudence les a procla - 
mées (Dorr.aî, liv. 2, lit. 10, sect. i", n° 3). Un grand 
nombre d'auteurs les avaient déjà admises chez nous 
lorsijue MM. Aubry et Rai, da is leurs annotations sur 
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M. Zachariœ (t. 2, § 313, note 25), sont venus présen- 
ter l'opinion contraire. Le droit français, disent-ils, ad- 
met d'une manière plus large que le droit romain celle 
maxime : Nemo plus juris ad alium trans ferre polest, 
quam ipse lui bel. L'application de cette maxime dans 
toute sa rigueur serait inadmissible dans cette matière 
toute d'équité. Aucun texte d'ailleurs ne nous l'impose. 
Elle s'applique parfois, mais alors que la propriété n'a 
jamais été transférée. L'acte subsiste entre les parties et 
n'est révoqué que dans la mesure de l'intérôl des créan- 
ciers. 

Lorsque nous avons examiné en droit romain celte, 
question, quelles personnes sont soumises à l'action pau- 
liennc, nous avons mentionné le mandataire et le tuteur ; 
ils étaient soumis lorsqu'ils s'étaient associés, en traitant 
pour le mandant ou pour le pupille, à la fraude du dé- 
biteur ( L. 10. § 5, 1. 6, § 10, Dirj. Qiiœ in fraud. ). 
Qjel sera leur sort en droit français? 

Le pupille sera tenu toujours qualenus ad eumperue- 
nit, et le tuteur pour le reste. La fraude du iuleur ne 
peut en effet poi 1er préjudice ni à la fortune de son pu- 
pille, ni aux intérêts des créanciers. Le Code n'ayant pas 
changé la théorie romaine à ce sujet, nous croyons qu'il 
faut l'adopter. 

Le mandant, si Pacte est à titre onéreux, sera traité 
comme un tiers-acquéreur de bonne foi. Si l'acte est à 
lilre gratuit, on le regardera comme un donataire ne- 
scius fraudis, et il devra rendre ce dont il s'est enrichi. 
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SECTION VI. 



EFFETS DE L ACTIOS PAULIENNE. 



L'action paulienne a pour but, d'après ce que nous 
avons vu, d'après les principes que nous avons exposés, 
la révocation des actes accomplis frauduleusement par 
un débiteur, en haine de ses créanciers. Ainsi, premier 
effet, révocation, annulation de l'acte attaqué. Mais dans 
quelle mesure aura lieu cette révocation? Sera-t-elle 
relative, et l'acte ne sera-l-il annulé que dans la mesure 
de l'intérêt de ces créanciers ? — Oui, répondrons-nous à 
celle dernière question. Quel est en effet le motif qui a fait 
accorder l'aclion paulienne ? C'est de faire payer les 
créanciers alors que frauduleusement leur débiteur a 
ou créé ou augmenté son insolvabilité. L'aliénation con- 
santie par le ébilcur est donc bonne et valable en soi ; 
seulement, comme elle a été faite en fraude des créan- 
ciers, elle sera, en vertu de notre action, révoquée dans 
la mesure du préjudice qu'elle leur a causé, et seu- 
lement dans cette mesure. En effet , pas d'intérêt , 
pas d'action ; les limites du premier doivent être aussi 
celles de la seconde. De là il suit que l'action doit pro- 
duire son effet dans la mesure de l'intérêt des deman- 
deurs et non de celui des autres créanciers, qui restent 
dans l'inaction ; enfin, que les tiers attaqués peuvent 
arrêter les effets de l'action révocatoire en désintéressant 
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les créanciers assaillants ; ceux-ci n'ayant plus d'intérêt 
n'auront plus d'action. 

Il nous reste maintenant quelques mots à dire pour pré- 
ciser l'effet de cette révocation, 

1* Entre les créanciers et les tiers ; 

2 n Entre les créanciers vis-à-vis les uns des autres ; 

3° Entre le débiteur et les tiers 

I — EFFETS DE LA REVOCATION fcNTRK LES CREANCIERS ET LES TIERS. 

Il faut distinguer tout d'abord si le tiers est de mau- 
vaise foi, ou s'il est de bonne foi. Dans le premier cas en 
effet il sera traité bien plus sévèrement que dans le se- 
cond. 

Supprsms donc le tiers de mauvaise foi. 

Il a acheté à un débiteur frauduleux, et de concert avec 
lui, un bien qu'il a encore entre les mains. Les créan- 
ciers intentent contre lui la paulienne réelle, Que dcvra- 
t-il restituer ? Quelles seront les prestations auxquelles 
il sera soumis ? Il devra rendre aux créanciers dans la 
mesure de leur intérêt, 1° le fonds lui-même. Si ce fonds 
avait péri par un cas fortuit, l'obligation du tiers conserve- 
rait toute son énergie, car on répond des cas fortuits curti 
culpa casum prœcessit, à moins qu'il ne fût bien démontré 
que la chose eût également péri si elle fût restée entre les 
mains du débiteur. 2° Les fru ts perçus et ceux encore 
existants, et la valeur de ceux qui ont été recueillis et con- 
sommés fart. 549). 3° Une indemnité représentant les dé- 
gradations commises par lui et dont la chose s'est trouvée 
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diminuée. De son côté le liers peut réclamer le montant 
de ses impenses nécessaires, car dans tous les cas la 
chose se fut trouvée amoindrie d'autant ; de ses impenses 
utiles, mais seulement jusqu'à concurrence de la plus- 
value qu'en a reçue la chose aliénés. Quant aux impenses 
voluptuaires, comme il lésa faites bien que connaissant 
le vice de son titre, il ne pourra les réclamer: on lui per - 
mettra seulement de reprendre les objets imprudemment 
placés, pourvu que la chose n'éprouve aucun dommage 
de cet enlèvement (art. 599). 

Le tiers de mauvaise foi auquel le débiteur a consenti 
une aliénation n'a plus la chose entre les mains; il l'a 
aliénée à son tour par vente, échange ou donation, je 
suppose. L'action paulienne réelle ne pouvant plus 
s'exercer contre lui, les créanciers devront recourir à la 
paulienue personnelle, comme si le tiers de mauvaise foi, 
au lieu d'avoir acquis un bien, avait seulcmont reçu une 
remise frauduleuse du débiteur envers lequel il était 
engagé pour une somme d'argent. Quel résultat produira 
ici la paulienne personnelle? On demandera d'abord au 
tiers la valeur de la chose aliénée ou le montant de la 
dette dont remise a été faite (moyennant un avantage, 
bien entendu, puisqu'il s'agit d'un acquéreur onéreux), 
puis les fruits produits par la chose et perçus, ou les inté- 
rêts qu'eût produits la somme remise, du jour de cette 
remise jusqu'au jour de l'action. — Sera-ce le prix reçu 
que l'on pourra réclamer, ou bien la valeur réelle de la 
chose, ou bien enfin la valeur de la chose au moment du 
prononcé de la révocation? C'est, nous le croyons du 
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moins, la valeur do la chDsc au moment de la révocation 
prononcée. Que veut-on, en effet, et qu'csl-il raisonnable 
d'exiger? Que les choses soient aussi exactement que 
possible, à l'égard des créanciers, rétablies dans l'étal où 
elles se fussent trouvées si Pacte attaqué n'eût pas eu 
lieu. Si donc le tiers ne peut rendre la chose, il on devra 
rendre la valeur, et la valeur actuelle, celle que les créan- 
ciers devraient trouver chez leur débiteur. La solution 
contraire, protégée par les lois romaines, donnerait trop 
facilement passage à des fraudes sur le prix apparent 
entre le tiers acquéreur et les sous-acquéreurs, fraudes 
que toute la prudence des tribunaux serait souvent dans 
l'impossibilité de démasquer. 

Supposons maintenant que le tiers acquéreur est de 
bonne foi, et par suite qu'il esta litre gratuit • car nous 
avons vu que le tiers acquéreur à litre onéreux, lorsqu'il 
était de bonne foi, élait inattaquable. 

Un débiteur voulant avantager un parent, un ami, au 
préjudice de ses créanciers, lui a fait don d'un immeuble. 
Au moment où ceux-ci, voulant se faire payer, décou- 
vrent l'insolvabilité de leur débiteur et celte aliénation 
qu'ils attaquent comme frauduleuse , l'immeuble est 
encore entre les mains d 1 tiers donataire. Ils intentent 
contre ce donataire la paulienne réelle ; à quoi sera-t-il 
tenu? Ici, la loi le traite avec indulgence, eu égard à sa 
bonne foi. Nul ne peut s'enrichir aux dépens d'autrui : 
lelle sera la mesure de son obligation envers les créanciers 
qui ne pourront lui demander que quatenus locupletior 
factus est. Il devra donc rendre: 1° le fonds, car lui 
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aussi, il faut qu'il le restitue; mais, a la différence du 
tiers de mauvaise foi, il ne doit rien pour les détériorations 
cl dégradations que sa mauvaise administration a pu 
causer. En effet, il se croyait propriétaire, il a agi comme 
tel, personne n'est admis à lui en faire reproche : Qui rem 
quasi suam neglexit, nulli querelœ subjectus est. En 
conséquence, si le fonds a péri par cas fortuit, le tiers est 
complètement libéré, que la chose eût ou n'eût pas péri 
enlre les mains du débiteur, peu importe. 2* Les fruits, 
non pas ceux qu'il a dépensés ; ceux là il les croyait 
siens, mais ceux qui sont perçus du jour de la demande. 
A partir de ce moment, il est assimilé, quant aux fruits, 
a i possesseur do mauvaise foi. Réciproquement, il a le 
droit de se faire indemniser de ses impenses n cessaires, 
utiles et vbluptuaires. 11 doit être rendu indemne. 

Supposons que ce donataire de bonne foi n'a plus entre 
les matas le bien donné, qu'il l'a aliéné. Sora-t-il sou- 
mis à l'action paulienne? À la paulienne réelle, évidem- 
ment non ; mais quid de la paulienne personnelle ? Il faut 
distinguer. Cette aliénation, gratuite ou non, lui a pro- 
curé un avantage ; alors, en vertu de la paulienne per- 
sonnelle, les créanciers viendront lui demander de leur 
tenir compte de la valeur de cet avantage. Ou il n'en a tiré 
aucun profit, et alors, comme il n'est tenu que quatenus 
locuplclior faclus est, il ne doit absolument rien. 

La solution <*st la même si nous admettons que le dé" 
biteura fait remise d'une dette. 
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II. — EFFETS DE LA RÉVOCATION ENTRE LES CREANCIERS. 

Les créanciers d'un môme débiteur, lorsqu'on les en- 
visage à propos d'un acle qu'il s'agit de faire tomber par 
l'action paulienne, ft^ peuvent se diviser deux classes : 
les créanciers antérieurs à cet acte,ct les créanciers pos- 
térieurs. 

Ici se présente aussitôt celte question : quel sera le 
droit des créanciers postérieurs sur les biens atteints par 
la révocation accordée sur la demande des créanciers an- 
térieurs? Pourront-ils venir en concurrence avec ceux-ci, 
ou bien seront-ils complètement écartés par ce motif que, 
n'ayant point pris part aux périls du combat, ils ne sau- 
raient prétendre à partager le prix de la victoire? 

On a soutenu l'affirmative en s'appuyant sur le raison- 
nement suivant : l'action paulienne, lorsqu'elle réussit, 
fait rentrer absolument le bien dans le patrimoine du dé- 
biteur, dont on suppose qu'il n'a jamais cessé de faire 
partie. En conséquence, dit-on, le droit de gage des 
créanciers postérieurs à l'acte frappe sur ces biens, comme 
celui des créanciers antérieurs eux-mômes. En effet, ce 
bien est censé avoir toujours existé dans le patrimoine du 
débiteur ; le droit concédé par l'article 2093 le frappe 
donc aussi bien au bénéfice des premiers qu'à celui des 
seconds. Telle était d'ailleurs la solution adoptée par le 

droit romain : Si quis in frandem id est dicere eam 

rem iraditarn non fuisse et in bonis débitons mansisse 
(Instit., IV, lit. 6, §6; sic Marcadé, 1167, n' 6; Duran- 
ton, X, 574). 



L'opinion contraire a été également présentée. Le rai- 
sonnement du premier système serait inattaquable si son 
point de départ était exact ; mais c'est là ce qui lui man- 
que. La révocation accordée dans notre hypothèse aux 
créanciers antérieurs n'est pas le moins du monde abso- 
lue; elle n'est que relative à eux. L'acte est annulé rétro- 
activement, mais par rapport à eux seulement. Les 
articles 2093, 2094, accordent, il est vrai, un droit de 
gaçe égal à tous les créanciers sur les biens de leur débi- 
teur; mais ils ne sont écrits que pour le cas où tous les 
créanciers se présentent au même litre, par exemple, pour 
tous ceux qui sont antérieurs à l'acte frauduleux. L'ad- 
mission de l'action paulienne à leur profit a pour but 
quoi? La réparation d'un préjudice. Mais il est évident 
qu'une réparation ne peut être accordée qu'à celui ou à 
ceux qui ont été victimes du préjudice, et les créanciers 
antérieurs sont seuls dans ce cas. Les créanciers posté- 
rieurs en traitant avec le débiteur ont reçu comme garan- 
tie le droit de gage accordé par les articles 2092, 2093, 
sur les biens présents et à venir de leur débiteur, mais 
rien de plus. Ils ne peuvent prétondre avoir leur part 
dans le produit de la révocation. Us ne sont que les 
ayants cause de leur débiteur ; lesauires agissent en leur 
nom propre. — C'est à cette dernière solution que nous 
nous rattachons avec M. Valette et la jurisprudence. 

Remarquons cependant que dans le cas de faillite il en 
est autrement, et que la nullité prononcée par l'ar- 
ticle 446 du Code de commerce a licu .au profit de tous 
les créanciers postérieurs ou antérieurs, peu imporle. 
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C'est qu'alors le législateur a employé ces mots « relati- 
vement à la masse, » ce qui comprend tous les créanciers, 
sans distinction de priorité ou de postériorité. 

DI. — h F PETS DE LA RÉVOCATION ENTRE LE DÉBITEUR ET LES 

TIERS. 

Nous admettons ici que l'action paolienne intentée par 
les créanciers a réussi. La révocation a eu lieu dans la 
mesure de l'intérêt des créanciers; quel va être le sort de 
la portion non absorbée par les paiements à leur faire? 
Le tiers évincé scra-t-il en droit de venir la réclamer? 
C'est ce que nous allons examiner. 

Ou bien l'aliéna lion était à titre onéreux, ou bien elle 
était à titre gratuit. 

Voyons d'abord le cas où l'aliénation était à litre oné- 
reux. Que pourra dire le tiers évincé? Àura-t-il le droit 
de venir dire au débiteur : Vous m'aviez vendu tel im- 
meuble, et vous me deviez garantie pour les causes d'é- 
viction qui pouvaient survenir; je suis dépossédé, garan- 
tissez moi. D'ailleurs c'est par vos créanciers, pour un 
intérêt qui est le vôtre, que je me vois dépouillé; vous 
devez m'indemniser. 

Nous croyons que le débiteur pourrait lui répondre que 
cette prétention n'est pas fondée, car pour que le tier 
acquéreur à titre onéreux soit atteint par l'action révo- 
catoire, il faut qu'il ait trempé dans la fraude. Le tiers n'y 
est donc pas aussi étranger qu'il veut bien le dire. Le 
débiteur ne doit pas s'enrichir à ses dépens, aussi, rendra- 
t-il le prix reçu, et si nous supposons l'éviction partielle, 
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le montant des créances éteintes. Il avait formé un contrat 
soumis à de mauvaises chances, et réglé en conséquence. 
Ces mauvaises chances étaient également connues des 
deux parties qui étaient complices; le débiteur ne doit 
donc aucuns dommages-intérêts. 

Si au contraire l'aliénation avait eu lieu à titre gratuit, 
quelles seront les règles à suivre? Remarquons que la 
question est plus délicate, car le tiers donataire est atteint 
par la paulienne, alors même qu'il est de bonne foi. Le 
tiers donataire évincé pourra- 1 -il actionner son donateur 
en garantie, et lui dire : Vous m'aviez fait don de tel bien, 
et comme la donation était valable de vous à moi, ce bien 
était entré dans mon patrimoine ? Vos créanciers viennent 
me l'arracher pour se payer sur le prix des sommes qui 
leur sont dues ; il résulte de là que je paie de mes de- 
niers les dettes que vous avez contractées; je dois des lors 
être considéré, sinon comme ayant payé sur mes biens, 
au moins comme ayant fait votre affaire ; je vous demande 
donc de me rembourser. — Le débiteur donateur est un 
malhonnête homme qui a consenti une aliénation gratuite, 
non pas tant peut être pour obliger le donataire que pour 
frauder ses créanciers. Toutefois il nous semble qu'il pour- 
rait rejeter les prétentions du donataire. Il a fait une do- 
nation telle quelle. Elle contenait, il est vrai, une chance 
d'annulation qui, malheureusement pour le donataire, s'est 
réalisée ; elle avait été reçue comme elle avait été faite. Le 
donataire ne peut demander à être traité comme gérant 
d'affaires; il a payé, pour éviter une dépossession. 11 a 
donc fait son affaire plutôt que celle du débiteur ; car 
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peu importe au débiteur que le donataire soit ou non 
dépossédé. 

SECTION VII. 

PENDANT QUEL DÉLAI PEUT ÊTRE INTENTÉE l' ACTION 

PAULIENNE? 

Comme sur toutes les questions importantes de cette 
matière controversée, plusieurs systèmes se sont pro- 
duits ici. 

Un premier système veut que la durée de celte action 
soit limitée à un an. Le droit romain le décidait ainsi, et 
n'accordait qu'une année utile, partant de la discussion 
des biens du débiteur; c'est seulement de ce jour que 
l'on peut savoir d'une manière certaine si les biens du 
débiteur sont ou non suffisants pour payer les créanciers. 
Notre ancien droit s'est montré quelque peu vague sur 
ce sujet. Le Code Napoléon ne se prononce pas expres- 
sément ; il faut donc donner sous le Code, à l'action pau- 
lienne le délai d'un an comme dans le droit romain. 

Ce système nous semble impossible. 

Une seconde théorie veut que le délai dans lequel on 
peut intenter Faction paulienne soit limité à dix années. 
Elle s'appuie sur le texte de l'article 1304 et sur les mo- 
tifs qui ont fait écrire cet article dans nos lois. Article 
1304 : « Dans tous les cas où l'action en nullité ou en 
rescision d'une convention n'est pas limitée à un moindre 
temps par une loi particulière, cette action dure dix ans. » 

7 
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Que dit cet article? Los actions en nullité ou en rescision 
durent dix ans. Or, qu'est-ce que l'action paulienne, 
sinon une action en nullité? D'autre part, quel est le texte 
qui s'occupe d'assigner à l'action révocatoire une autre 
durée? Nous n'en trouvons pas, et force nous est donc 
d'appliquer la règle de l'article 1304. 

Bien plus, cette interprétation entre autant que pos- 
sible dans la pensée qui a dicté cet article au législateur. 
Qu'a-t-il voulu prévenir en effet? L'affaiblissement et 
môme l'anéantissement des preuves que les plaideurs 
pourraient apporter à l'appui de leurs prétentions. Plus 
on avance, plus les années s'entassent, el plus on a de 
chances pour voir mourir les témoins dont les attesta- 
lions eussent été d'un grand poids dans la décision du 
procès, pour voir périr, s'oblitérer, les preuves écrites 
destinées à éclairer la conscience des juges. Eh bien, ces 
motifs ne se présentent-ils pas avec toute leur énergie 
lorsqu'il s'agit de l'action paulienne? Ne faut-il pas ici, 
comme dans le cas de l'article 1304, éviter, en accordant 
un délai trop long, de rendre sinon impossible, au moins 
fort difficile, l'administration des preuves qui seules peu- 
vent conduire à la découverte de la vérité? On doit d'ail- 
leurs stabiliter autant que possible les conventions et 
assurer le repos des contractants. 

Telle est l'argumentation présentée par M. Vazeille 
(Piescrip. II, n° 524) et M. Duranlon (X, 595), el adoptée 
par un arrêt de Colmar rapporté dans Sirey 1831, 2, 86. 
Elle est spécieuse, il est vrai, mais dénuée de motifs sé- 
rieux, et nous ne l'admettons pas. 
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Nous croyons que c'est l'article 2262 du Code Napo- 
léon qu'il faut appliquer : il déclare en règle générale 
que toutes les actions, tant réelles que personnelles, dont 
un texte spécial ne fixe pas la durée, ne s'éteindront que 
par trente ans. Or, comme nous ne trouvons aucun texte 
spécial relatif à la durée de noire action ( nous n'ad- 
rndttons pas ici l'art. 1304 ) nous appliquerons la règle 
générale de l'article 2262 , et nous dirons que notre 
action ne se prescrit que par trente ans. D'ailleurs , 
n'est-ce pas le délai accordé pour la tierce opposi- 
tion, qui n'est, elle, qu'une paulienne judiciaire ? 
MM. Zacharia3(t. Il, $ 313, n° 28), Marcadé (VI, art. 
1167, n« 6),Proudhon(l T sw/h,t. IV, n" 2401), profes- 
sent cette solution, adoptée aussi par la jurisprudence 
(Paris, Sirey, 30,2, 16; Toulouse, S.. 34, 2, 298; Riom, 
S., 41,2, 16). Telle est aussi l'opinion de M. Demo- 
lombe. 

Enfin, à partir de quelle époque courront ces trente 
années? A partir de l'acte frauduleux. Les créanciers, en 
effet, auront devant eux un temps assez long pour faire 
valoir leurs droits et voir quels sont, parmi les actes de 
leur débiteur, ceux qu'ils peuvent attaquer comme leur 
causant préjudice. 
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PROPOSITIONS 



DROIT ROMAIN. 



I. 

L'action paulienne personnelle est antérieure à l'ac- 
tion paulienne réelle. 

11. 

Pour décider quel doit être le sort des paiements faits 
par un débiteur insolvable à l'un de ses créanciers, il 
faut distinguer l'époque à laquelle ils ont été faits. 

m. 

Lorsque le défendeur possédait la chose dont le juge 
lui ordonnait de faire la restitution et refusait de se 
conformer à cet ordre, le juge pouvait la lui faire resti- 
tuer manu militari. 



DROIT FRANÇAIS, 
i. 

Lorsqu'un père, débiteur insolvable, émancipe ses en- 
fants et perd, par suite, son usufruit légal sur leurs 
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biens personnels , ses créanciers ne peuvent attaquer 
cette émancipation comme leur causant un préjudice. 

il. 

La constitution de dot est un acte à titre gratuit par 
rapport à la femme dotée, et à litre onéreux par rap- 
port au mari. 

m. 

Le créancier d'un cohéritier qui fait opposition à un 
partage, et auquel on répond que le partage était con- 
sommé lors de son opposition, ne peut plus l'attaquer 
comme frauduleux , il est vrai , mais il peut prouver 
qu'il est antidaté, et que par conséquent son opposition 
est bien fondée. 

■ 

IV 

L'action paulienne peut être intentée pendant trente 
années. 

v. 

La défense d'ouvrir dans un mur une fenêtre donnant 
une vue droite sur l'héritage voisin, à une distance moin- 
dre de six pieds, ne s'étend pas à l'établissement d'une 
porte pleine. 

DROIT PÉNAL, 
i. 

Le complice du parricide ne doit pas partager l'aggra- 
vation de peine infligée à l'auteur principal. 
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h. 



Le crime de viol ne résulte pas seulement de la vio- 
lence physique ou morale exercée sur la victime ; il peut 
résulter de tous autres moyens de contrainte ou de sur- 
prise employés pour atteindre contre la volonté de la 
victime le but que l'auteur se propose. 

DROIT INTERNATIONAL. 



Un jugement rendu en pays étranger ne doit être dé- 
claré exécutoire en France qu'après révision. Il ne suffi- 
rait pas d'un simple visa ou pareatis. 

h. 

La femme étrangère n'a pas d'hypothèqne légale pour 
sa dot et ses conventions matrimoniales sur les biens de 
son mari, également étranger, situés en France. 

Vu par le Professeur, Président de la thèse, 

J. CAUVET. 

Pour M. le Doyen absent, 

FEUGUEROIXE 

Pour le Recteur en tournée, 

L'Inspecteur délégué, 

J. V EN DR Y ES. 



caen. — JMPnnitr.it: ut k. poissoa. 
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